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A la suite d'une lettre de M. de Bel-

levai transmettant le désir de M. Fullerton d'obtenir 

un rapport sur les sources de financement du TRRAMM, 

une recherche a été effectuée pour explorer les diver-

ses possibilités. Bien que cette étude n'a pas la pré-

tention d'être finale et complète, considérant le court 

délai à notre disposition, elle peut permettre un sui-

vi plus systématique aux discussions qui ont et doivent 

avoir lieu et agencer les divers programmes. 

Ce rapport est un bref compte rendu 

de ce qui en est présentement et peut servir à explo-

rer de nouvelles sources budgétaires. Il s'ensuit bien 

entendu que les sources mentionnées ici ne sont néces-

sairement pas complètes. En effet plusieurs des orga- 

nismes contactés ne se sont pas encore réellement impli-

qués ou encore n'ont pas été approchés ou sensibilisés 

afin de prévoir des sources de financement pour le pro- 

- jet TRRAMM. Il faut donc considérer ce rapport comme 

un aperçu de la situation et une amorce du dossier de 

financement qui va se préciser dans le temps à la suite 

des rencontres des autorités concernées. 

Présentement l'estimé du projet est 

d'environ 1/2 milliard et comme il semble que ce mon-

tant variera selon la décision qui sera prise concer-

nant l'emplacement et la réalisation, compte tenu de 
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ce facteur, les sources de financement sont donc énumé-

rées par programmes et par organismes en omettant les 

montants. Par contre pour les contributions fédérales, 

le pourcentage est indiqué lorsque cela était stipulé 

dans les programmes ou les textes de lois. 

La participation financière des muni-

cipalités a été pratiquement excluse car leur contribu-

tion viendra à la suite de discussions. L'émission a 

été aussi Motivée par la situation financière défici-

taire des organismes 1qui s'occupent de transports en 

commun et auxquels le ministère des transports provin-

cial verse des subventions. Cela n'empêche pas de ca-

nalyser la participation des municipalités par le tru-

chement d'une politique de tarification. Il en résul-

te -  que les deux sources majeures retenues sont le gou-

vernement fédéral et celui de la province. 

, 	Tel que demandé le rapport vise à cou- 

vrir trois aspects soit: les sources existantes, cel-

les appréhendées et enfin une comparaison avec d'autres 

projets aux Etats-Unis. 

Pour scruter et énumérer les sources 

existantes, la difficulté majeure vient du fait que ce 

projet est entièrement nouveau tant au Québec qu'au Ca-

nada donc les programmes opérationnels ne sont pas lé-

gions dans ce secteur, toutefois le tableau suivant en 

indique les principales sources. 



'SOURCES EXISTANTES 

A.CTIVITES ORGANISMES PROGRAMMES OU 
FEDERAUX PROVINCIAUX REMARQUES 

Etudes PAU MAU(50%) Possibilité 100% 
PT MDT(50%). par le MEER 

Achat de terrain 
urbain 

SCHL(90%) SHQ(5%) Collectivité nou-
velle - Municipa-
lité fournit 5% 
Prêt, article 
No. 45 loi nationa-
le - article no 66 
loi provinciale 
(annexe no 2) 

UFRASTRUCTRUE  

Expropriation pour la 	 MTQ 
.voie 
Déplacement des servi- MDT-CCT 
ces publics 	 Caisse 801 

Aménagement des voies MDT 
ferrées 

Croisement étagé 	MDT-CCT 

Reconstruction 	 MDT-CCT 

EQUIPEMENTS FIXES  

Ateliers ou dépôts 

C-27(Annéxes #1 
et #4 

tl \ 

Le sources provien-
dront de nouveaux 
programmes ou de 
réorientation de pro-
grammes existants. 

Gare 

Stationnement 

Matériel roulant 	MEER 	 Subvention au 
fabricant 

• 	• 	• 4 
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Malheureusement étant donné la situa-

tion actuelle du projet, il est très difficile d'éva-

luer la proportion du projet pouvant être financée 

par les sources énumérées auparavant. Afin d'en dédui-

re un chiffre significatif, il faudrait connaître le 

projet un peu plus en détail et les coûts correspon-

dants, ainsi que les programmes de façon plus précise. 

Il s'ensuit qu'il est prématuré de 

risquer un chiffre dans ce rapport mais peut être que 

ceux qui ont suivi le projet depuis le début peuvent 

mieux l'estimer. 

Les sources appréhendées énumérées 

dans le tableau suivant originent surtout de nouvelles 

orientations, de déclarations, des possibilités énon-

cées par le Bill C-27 et aussi de renseignements obte-

nus voulant que le financement fasse l'objet d'une en-

tente auxiliaire spéciale. Il est difficile d'en faire 

une liste exhaustive étant donné que plusieurs program-

mes sont en gestation et aussi que les orientations 

évoluent concernant les transports dans leur ensemble. 

Il y a donc de nombreux programmes à examiner et à met-

tre en marche, cela viendra à la suite de rencontres 

et de négociations assidues aux niveaux supérieurs des 

organismes mentionnés. 



I/ 

SOURCES APPREHENDEES 

Il .ACTIVITES 	 'ORGANISMES 	 PROGRAMMES OU  
TEDERAUX 	PROVINCIAUX 	REMARQUES  

Il Etudes 	 PAU 	MAU(50%) 
PT 	MDT(50%) 

Possibilité 100% 
par le MEER 

Achat de terrain 	SCHL (90%) SHQ ( 5 %) 	 Collectivité nou- 
urbain 	 MAU 	MAM 	 velle - articles 

INFRASTRUCTURE 

no. 	45 loi nationa- 
le, 	et 66 loi pro- 
vinciale 

Expropriation pour la 
voie • 

MTQ Aussi CN-CP 

Déplacement des servi- MDT MTQ Loi C-27 
ces publics VAU MAM Voir annexe no 1 

MEER 

Aménagement des MDT MTQ CN ou - CP aussi- dé- 
voies ferrées MAU pendant de la ges-

tion du TRRAMM . 

Croisement étagé MDT MTQ Voir annexe no 1 
CCT. Loi C-27 
MAU TT 	 Tt 

Reconstruction MDT 
CCT 
MAU 

EQUIPEMENTS FIXES_ 

Ateliers ou dépôts 
d'entretien 

MEER 
MAU 

MTQ 

Gares MDT(50%) MTQ Selon le programme 
MAM .du parti libéral 

(Annexe no .  3) 

Stationnement MAU: MAM 
MDT MTQ 

Mat é riel 	roulant 	• MDT(100%). Si fabriqué au 
Canada 
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A titre de comparaison, il a été rele-• 
vé quelques exemples aux Etats-Unis. Comme il se doit, 

celui auquel on pense en premier est le BART de San 

Francisco. Ce système qui a déjà coûté plus d'un bil-

lion et demi a été financé par une participation fédé-

rale de 300 millions soit environ 1/5 du projet. La 

balance a été financée principalement par une taxe pré-

levée dans les trois comtés desservis par le système. 

Comme politique générale, l'état de la Californie pré- 
lève une taxe de deux cents par gallon dont le produit se 

répartit comme suit: l'état en garde la moitié qu'il 

consacre au réseau routier et l'autre partie va aux 

gouvernements locaux. Par contre dans six comtés , 75% 

des revenus sont affectés à la construction de transport 

urbain. 

Il y a plusieurs autres systèmes de 

transport en commun en développement ou en construc- 

tion aux Etats-Unis, on .a qu'à penser au métro de Washing-

ton. Sans avoir les détails du financement,on peut affir-

mer que le gouvernement fédéral par l'entremise de l'UMTA 

contribue de sa quote part. 

_ Comme autre exemple de support au trans-
port en commun on peut citer celui qui s'est effectué à Phi-
ladelphie concernant l'achat d'équipement d'un montant de 
$20.7 millions. L'UMTA a contribué pour 13.8 millions ou les 
2/3 le ministère des transports de l'état pour 3.5 millions ou 
1/6 et le reste a été fourni par le fond de remplacement 

. 	. 	. 7, 
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auquel contribue trois comtés. 

Selon la nouvelle loi concernant l'ai-

de fédérale.  aux transports publics, il s'en dégage de 

façon générale que la part du gouvernement central est 

de 75% pour la construction des équipements et des amé-

nagements et de 1/3 pour les coûts d'opération. Ceci 

semble être la nouvelle tendance américaine qui ressort 

de la loi qui est sur le point d'être approuvée si ce 

n'est déjà fait. 

CONCLUSION  

Comme on peut le constater, les sour-

ces de financement du projet TRRAMM sont encore au'sta-

ge du jaillissement. 

La nouveauté de ce projet fait en sor-

te que les comparaisons sont rarissimes et comme tout 

travail de pionnier comporte un peu d'incertitude et 

d'ambiguité; la tâche de compiler et de scruter les 

sources de financement du TRRAMM s'avère difficile par-

ce qu'elle est issue de la consultation avec des person-

nes et par conséquent ce qui en ressort est à la merci 

des révélations de chacun étant donné que les sources 

probables de financement sont au stade de la mise en 

oeuvre. 

. 8 



•Dans un rapport de monsieur B.A..Genest 

du mois de mai 1974, il y a une recommandation de créer 

un comité de financement pour le projet TRRAMM; cette re-

commandation est secondée ici afin de permettre de pré-

ciser les possibilités effleurées dans ce rapport. Ce 

comité pourrait comprendre des représentants du fédéral; 

du provincial et du municipal afin de préciser les diver-

ses possibilités, de la part de chaque niveau de gouver-

nement pour'finalement établir un programme assez pré-

cis de financement de ce système de transport en com-

mun. 



ANNEXE #1  
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- ANNEXE NO 1  

POSSIBILITES DE. FINANCEMENT DES TRAVAUX RELATIFS AUX  

TRANSPORTS FERROVIAIRES TELLES QUE STIPULEES PAR LA LOI C727  

No de.l'article Organismes  Participation  Travaux 

3-3 

11 (2) 

14 

"MDT 
MAU 

CCT 

Caisse 

MAX 50% 
50% 

MAX 50% 

La Commission . 
peut affecter des 
sommes 

Plan de 
transport 
Pian d'amé-
nagement 

Frais nets 
de déplace-
ment de li-
gnes 

Croisement 
ou étage-' 
ment 

_ 

CCT 

Subvention Spécia-
le. La Commission 
détermine les ter-
mes et conditions 

1 million plus 60% 
de l'excédent 
de 1,250,000 

3,250,000 plus 40% 
de l'excédent de 
5,000,000. 

625,000 plus 37 1/2% 
de l'excedent de 
1,250,000 

Croisement 
étagé dépas-
sant 1,250,000 

Construction  
croisement étagé 
(1,25 -0,000 - 

- 5,000) 

plus 5,000,000 

Reconstruction  
Croisement étagé 
.(1,250,000 
5,000,000) 

16 CCT 



I. 

No de l'article 	Organismes  Participation  

2,031,000 plus 25% 
de l'excédent de 
5,000,000 

Travaux 

 

   

   

plus 5,000,000 

17 

20 

-"MT 

Caisse 

Subvention spéciale 
max. 50% 

80% ou 1,000,000 
(le plus faible) 

Construction 
croisement 

Construction 
croisement 

20 
	

80% 
	

Déplacement 
de services 
publics 

20  Caisse 50% ou 625,000 
(le plus faible) 

Reconstruction 
croisement 

20 
	

50% 	 Déplacement de 
services publics 

21 
	

La Commission 
peut déterminer 
les montants poux 
les travaux en 
cours ou complé-
tés mais non 
payés selon les 

, proportions de 
la nouvelle loi 

1 • 

• 1 
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Le gouverneur 
en conseil peut 
établir des 
règlements 

45.. The Governor in Council may make 
regulations prescribing anything that is 
required in this Part to be prescribed and, 
generally for providing for any matters con-
cerning which he deems regulations are 
necessary or desirable to carry out the pur-
poses and provisions of this Part. 1964-65, c. 
15. s. 9. 

PART VI.1 

NEW COMMUNITIES 

Federal-Provincial Agreements 

45.1 (1) The Corporation may, pursuant 
to agreements made between the Govern-
ment of Canada and the government of any 
province, undertake jointly with the govern-
ment of the province, or an agency or corpo-
ration designated in the agreement, a project 
foi 

the acquisition of lands for a new com-
munity, including land to be used for 
transportation corridors linking the corn-
munity to other comrnunities or for public 
open space. in or around the new communi-
ty or separating it from any- other 
community; 

the planning of the new community; 
and 

the designing and installation of utili-
ties and other services that are required for 
the development of the Community and 
normally publicly owned. 

condi!ion., 	(2) No agreement' shah l be entered into 
under which 

- agreements may pursuant to this section unless the province 
be entered into  indicates its plans foi. urban growth, includ-

ing the location, size and order of develop-
ment of other new communities, and the 
plans are satisfactory to the Corporation. 

(3) Notwithst.anding section 18 of the Cen-
tral Mortgage and Hausing Corporation Act, 
an agreement referred . to in subsection (1) .  
shah l be executed on behalf of the Govern-
nient of Canada by the Minister with the 
aPproval of the Governor in Council. and the 
agreement shah' 

45. Le gouverneur en conseil peut établir 
des règlements énonçant tout ce qui, selon la 
présente Partie, doit être prescrit et, de façon 
générale; statuant sur toutes les questions à 
l'égard desquelles il estime que des règle-
ments sont nécessaires ou opportuns pour la 
réalisation des objets et l'application des dis-
positions de la présente Partie. 1964-65, c. 15, 
art. 9. 

PARTIE VIA 

COLLECTIVITÉS NOUVELLES 

Accords fédéraux-provinciaux 

45.1 (1) La Société peut. en application 
d'accords intervenus entre le gouvernement 
du Canada et celui d'une province, entre-
prendre, conjointement avec ce gouverne-
ment provincial ou avec un organisme ou 
une société désignés dans l'accord, un projet 
ayant pour objet 

• a) l'acquisition de terrains pour une collec- 
tivité nouvelle, y compris les terrains 
devant servir soit aux voies de communica- 
tion entre cette dernière et. d'autres collec- 
tivités, soit à des espaces libres publics 
aménagés dans la collectivité nouvelle, 
l'entourant ou la séparant de toute autre 
collectivité; 

l'organisation. de la collectivité nou-
velle; et 

la • conception et l'installation des servi-
ces.d'utilité publique et autres services qui 
sont nécessaires à l'aménagement de la col-
lectivité et dont la propriété .est normale-
ment publique: 

Nul accord ne doit être conclu en appli-
cation • du présent article, à moins que la 
province ne dévoile ses plans concernant le 
développement urbain, y compris la situa-
tion, la taille et l'ordre de croissance des 
autres collectivités nouvelles et que la 
Société ne juge ces plans satisfaisants. 

Nonobstant l'article 18 de là Loi sur là 
Société centrale d'hypothèques et de logement, 
tout accord mentionné au paragraphe (1) 
doit être signé au nom du gouvernement du 
Canada. par le Ministre, avec l'approbation 
du gouverneur en conseil, et il doit 

Regulations by 
Governor in 

Corporation 
may undertake 
jointly wirh 
provinces 

gr,erfle. tit3 With 

provinces 

Lu Société peut 
entreprendre des 
projets 
conjointement 
avec les 
provinces 

Conditions 	• 
régissant la 
conclusion des - 
accords 

Accords avet les 
provinces 

68 
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identify the new community in respect 
of which a project may be undertaken and 
designate the agency or corporation that 
will be responsible for the planning and 
development of the new community; - 

stipulate the measures- te be taken to 
ensure that the public vin' receive an y eco-
nomic benefits that may be obtained frœn 
the lands and services in respect of \vhich 
an agreement is made under this section; 
and 

contain sud) other provisions as are 
considered necessary or advisable to give 
effect to the purposes and the provisions cf • 
this section.  

a) désigner la collectivité nouvelle à l'é-
gard de laquelle un projet peut être entre-
pris et désigner l'organisme ou la corpora-
tion qui seront chargés de l'organisation et 
de l'aménagement de cette collectivité; 
b) stipuler les mesures à preadte pour assu-
rer que le public bénéficiera des avantages 
économiques qui pourront être retirés des 
terrains et des services à l'égard desquels 
un accord est conclu en vertu du présent 
article; et 
c) contenir les autres dispositions qui sont 
jugées nécessaires ou utiles pour la réalisa-
tion des objets et l'application des disposi-
tions du présent article. • 

Lirnit on share 
of Corporation 

Expendit ure.s 
paid out of 
C.R.F. 

The arnount of the capital costs, profits 
and losses to be shared by the CorporatiOn .  
pursuant te an agreement referred te in sub-
section (1) shah l flot exceed seventv-five per 
cent of the total capital costs, profits and 
losses of the project undertaken pursuant te 
the agreement. 

Subject te subsection (7), the Minister, 
out of the Consolidated Revenue Fund, 

(a) may aclvance te the Corporation for 
the purpose of meeting the Corporation's 
share of the capital costs of projects under-
taken pursuant te this section suai 

.•amounts as may be requested by the Cor-
poration, on such terms and conditions as 
are approved by the Minister of Finance, 
and at such rate of interest, if any, as may 
be prescribed by regulation of the Gover 
nor in Council, which rate shah l not exceed 
by more than one-half of one per cent the 
rate of interest return that \vould be yield-
ed in the market by Government of 
Canada bonds that, at the time the rate of 
interest is prescribed under this paragraph, 
would mature in twenty years, such return 
to be determined by the Governor in 
Council on the basis of the yields of the 
most comparable issues of Government of 
Canada bonds outstanding in the market, 
and the Corporation shah l give to the Min-
ister in respect of the advances such deben-
tures or °filer evidences of indebtedness as 
the Minister may require; and 
(b1 shah] reimburse the Corporation for 
losses sustained by it as a result of the sale 
or operation of any of the projects under-
taken by the Corporation under this sec- 

La part de la Société dans les coûts en 
capital, les profits ou les pertes au titre d'un 
accord mentionné au paragraphe (1) ne doit 
pas excéder soixante-quinze pour cent du 
montant total des coûts en capital. des pro-
fits ou des pertes afférents au projet entrepris 
en application de l'accord. 

Sous réserve du paragraphe (7), le 
Ministre, sur le Fonds du revenu consolidé, 

peut avancer à la Société. pour couvrir 
la part de la ,Société dans le coût, en capi-
tal, des projets entrepris sous le régime du 
présent article, les sommes que la Société 
peut .demander, aux conditions approuvées 
par le ministre des Finances, à un taux 
d'intérêt que. le Cas échéant, le gouverneur 
.en conseil peut prescrire .par règlement et 
qui ne doit pas excéder de plus d'un demi 
de un pour cent le taux d'intérêt que pro-
duiraient sur le marché 'des obligations du 
gouvernement du Canada qui. au  moment 
où ce taux d'intérêt est prescrit en vertu du 
présent - paragraphe, 	arriveraient 	à 
échéance dans vingt ans, intérêts que le 
gouverneur en conseil _doit fixer en se.fon-
dant sur le rendement des émissions les 
plus comparables d'obligations du gouver-
nement du Canada en circulation sur le .  
marché, et la Société doit donner au Minis-
tre, à l'égard de ces avances, les obligations 
ou autres titres de .créance que le Ministre 
peut exiger; et 

doit rembourser à la Société les pertes 
qu'elle a subies par suite de la vente ou de. 
la mise en - oeuvre .de l'un quélconque des 
projets par elle entrepris aux termes du 
présent article, et sa Part du coût prélimi- 

Apport maximal 
de la Société 

Dépenses 
acquittées sur le 
F.R.C. 

69 
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tion and for its share of preliminary costs 
and expenses of investigation of projects 
that are abandoned. 

naire des projets abandonnésrisi que des 
• frais d'enquête sur ces projets. 

A special account shah l be established 
in the Consolidated Revenue Fund for the 
purposes of this section to which advances 
made under subsection (5) shah l be charged. 

A payment of an advance or reimburse-
ment under sub.section (5) shah l flot be greater 
than the amount by which the aggregate of 

one hundred million dollars, and 
any additional amounts authorized by 

Parliament for the purposes of this 
subsection 

exceeds the aggregate of the total amount of 
advances charged to the spécial raccount, and 
the total amount of reimbursements made 
under subsection (5). 1973, c. 18, s. 19. 

Loarii 

45.2 (1) The Corporation may, upon the 
application of a province, and with the 
approval of the Governor in Council, malte a 
ban to the province, or an agency or corpo-
ration designated by the province, to be used 
for the purpose of 

acquiring lands for a new community, 
including land to be used for transporta-
tion corridors linking the community to 
other communities, or for public open 
space in or around the new community or 
separating it from any other community; 

planning the new community; and 
designing and installing utilities and 

other services that are required for the 
clevelopment of the community- and nor-
mally publicly owned. 

(2) No ban shall be made under this sec-
tion unless the province applying for the 
ban 

(a) designates the agency or corporation 
that will be responsible for the planning 
and development of the new community, if 
the ban is to be made to the province and 
flot to that agency or corporation; 

indicates thé measures to be taken to 
ensure that the public will receive any eco- 

Pour l'application du présent article, 
un compte spécial doit être établi au Fonds 
du revenu consolidé, sur lequel doivent être 
imputées les avances consenties en vertu du 
paragraphe (5). 

Le paiement d'une avance ou d'un 
remboursement prévu par le paragraphe (5) 
ne doit pas être supérieur à l'excédent de 
l'ensemble 

de cent millions de dollars, et 
de tous montants supplémentaires auto-

risés par le Parlement aux fins du présent 
paragraphe, 

sur l'ensemble du total des avances imputées 
au compte spécial, et du total des rembourse-
ments effectués sous le régime du paragraphe 
(5). 1973, c. 18, art. 19. 

Prêts 

45.2 (1) La Société peut, sur demande 
d'une province et avec l'approbation du gou-
verneur en conseil, consentir un prêt à cette 
province ou à un organisme ou une corpora-
tion désignés par la province, aux fins 

d'acquérir des terrains pour une collecti-
vité nouvelle, y compris des terrains 
devant servir soit aux voies de communica-
tion entre cette dernière et d'autres collec-
tivités,•soit à des espaces libres publics 
aménagés dans la collectivité nouvelle, 
l'entourant ou la séparant de toute autre 
collectivité; 

d'organiser la collectivité nouvelle; et 
de concevoir et d'installer les services 

d'utilité publique et autres services qui 
sont nécessaires à l'aménagement de la col-
lectivité et dont la propriété est normale-
ment publique. 

(2) Nul prêt ne doit être consenti en vertu 
du présent article à moins que la province 
qui le demande 

a) ne désigne l'organisme ou la corpora-
tion qui seront chargés de l'organisation et 
de l'aménagement de la collectivité nou-
velle, si le prêt doit être consenti à la 
province et non à cet organisme ou à cette 
corporation; 

Special account 
ettablished 

Limit on 
payments out of 

Loans for new 
communitias 

Conditions 
under which 
loans May be 
made 

Établissement 
d'un compte-
spécial 

Montants 
maximums à 
préleversur le 
F.R.C. 

Prêts relatifs à 
des collectivités 
nouvelles 

Conditions 
régissant les 
prêts 
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nomic benefits that. may be obtained from 
the lands and services in respect of which 
bans are made under this section, and the 
measures are satisfactory to the Corpora-
tion; and 
(c) indicate its plans .  for urban growth. 
including the location, size and order of 
development of other new cornmunities, 
and the plans are satisfactory to the 
Corporation. 

(3) A ban made under the authority of 
this section 

shah l bear interest at a rate prescribed 
by regulation of the Governor in Council, 
the payment of interest to be made not less 
frequently than annually; 

shall flot exceed ninety per cent of the 
cost, as detertnined by the Corporation, of 
realizing the purposes referred to in subsec-
tion (1); 

shah l be secured by such security as the 
Corporation deems adequa.te to safeguard 
its interests; and 

shah l be for a term not exceeding 
fifty years, for that part of the ban 

that is to be used in respect of lands and 
services that are to be leased by the 
province, agency or corporation to winch 
the ban is made, and 

twenty-five years, for the other part 
of the loan. 1973, c. 18,s. 19. 

Idem 

Chap. N-10 	71 - 

n'indique les •mesures à prendre pour 
assurer que le public bénéfic;era. des avan-
tages économiques qui pourrol. ,  être retirés 
des terrains et des services à j'égard des -
quels des prêts sont consentis en vertu du 
présent article, et que la Société ne juge ces 
mesures satisfaisantes; et 

ne dévoile ses plans concernant le déve-
loppement urbain, y compris la situation, 
la taille et l'ordre de croissance des autres 
collectivités nouvelles et que la Société ne 
juge ces plans satisfaisants. 

(3) Un prêt consenti sous le régime du pré-  Idem 

sent article • 

doit porter intérêt à un taux que pres-
crit le gouverneur en conseil par règlement, 
le paiement de l'intérêt devant être effec-. 
tué au moins une fois l'an ; 

ne doit pas excéder quatre-vingt-dix 
pour cent du coût relatif à la réalisation 
des objets mentionnés au paragraphe (1), 
déterminé par la Société; 

doit être garanti par toute sûreté que la 
Société juge appropriée pour sauvegarder 
ses intérêts; et 

doit être d'une durée n'excédant pas 
cinquante ans, pour la partie du prêt 

affectée aux terrains et. services qui doi-
vent être loués par la province, l'orga-
nisme ou la corporation à qui le prêt est 
consenti, et 

vingt-cinq ans pour le reste du prêt. 
1973, c. 18, art. 19. 

Reduction of 
indebtedness 

RedUction de la 
dette 

45.3 Where the Corporation is satisfied 
that part of a ban made under section 45.2 
has been used for 

planning a new community, or 
acquiring land used for recreational or 

other community ..social facilities, 
the Corporation may forgive payment by the 
borrower of an amount not exceeding fifty 
per cent of the part of the ban that was used 
for such purpose. 1973, c. 18, s. 19. 

45.3 Lorsque là Société est convaincue 
qu'une partie d'un prêt consenti en vertu de 
l'article 45.2 a servi 

à organiser une collectivité nouvelle, ou 
à acquérir des terrains utilisés pour des 

installations récréatives ou des installa-
tions consacrées à toute autre activité 
sociale de la collectivité. 

elle peut renoncer au paiement par l'emprun-
teur d'une somme n'excédant pas cinquante 
pour cent de la partie du prêt qui a été 
affectée à cet usage. 1973, c. 18, art. 19. 
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(( SECTION I VA 

«PROGRAMMES D'AMÉLIORÀTION DE QUARTIERS 

ET PROGRAMMES DE DÉGAGEMENT DE TERRAINS 

66a. Le lieutenant-gouverneur en 
conseil détermine, par rèalemen les cri-
tères d'élaboration e es éléments de 
programmes d'amélioration de quartiers et 
de programmes de dégagement de terrains. 

Ce règlement est publié dans la Gazette 
officielle du Québec et il entre en vigueur à 
compter de cette publication ou à toute 
date ultérieure qui y est fixée. 

66b. Toute municipalité peut, avec 
l'autorisation du ministre, préparer pour 
toute partie de son territoire un program-
me d'amélioration de quartiers ou con-
clure, avec toute personne ou tout groupe 
de personnes qu'elle désigne, un contrat 
pour la préparation d'un tel programme. 

66c. Toute municipalité peut adop-
ter, par règlement, le programme d'amélio-
ration de quartiers vise à l'article 66b. 

Le programme doit prévoir que des 
logements convenables seront mis à la 
disposition des personnes ou familles évin-
cées de leur logement en raison de la réali-
sation du programme, eu égard à leurs 
revenus. 

Un tel règlement doit, pour entrer en 
vigueur, être approuvé par le ministre qui 
peut, avant d'approuver le règlement, 
ordonner la tenue d'une audience publique 
par toute personne qu'il désigne et de la 
manière qu'il détermine, aux fins d'enten-
dre les personnes qui désirent s'exprimer 
sur le sujet. 

66d. Tout programme d'améliora-
tion de quartiers doit être confirmé par 
le lieutenant-gouverneur en conseil. 

66e. Dès que le programme a été 
confirmé conformément à l'article 66d, la 
municipalité possède les pouvoirs requis 
pour mettre ce programme en oeuvre de 
la façon qui y est indiquée; elle peut 
notamment acquérir par expropriation ou 
de gré à gré, détenir, louer et aliéner, par 
bail emphytéotique ou autrement, par 
suite d'appel d'offres publiques ou de gré 
à gré, tout immeuble dont l'acquisition  

"DIVISION IVA 

el 
NEIGHBOURHOOD IMPROVEMENT PROGRAMS 

AND LAND CLEARANCE PROGRANIS 

The Lieutenant-Governor in 
Council shah l determine, by regulation, the 
criteria of elaboration and the elements of 
programs of neighbourhood improvement 
and programs of land clearance. 

Such regulation shah l be published in 
the Québec Official Gazette and shah l corne 
into force from such publication or on any 
later date fixed therein. 

Any municipality may, with the 
authorization of the Minister, prepare for 
any part of its territory a program of 
neighbourhood improvement or make, 
with any person or any group of persons it 
designates, a contract for the preparation 
of such a program. 

Any municipality may, by by-
law, adopt the prog,ram of neighbourhood 
improvement contemplated in section 66b. 

The program must provide that suitable 
housing shah l be made available to the 
persons or families evicted from housing, 
accommodation as a consequence of the 
carrying out of the: program, taking into 
account their incarne. 

Such by-law must; before coming into 
force, be approved by the Minister, who 
may, before approving it, order that a 
public hearing be held by any person he 
designates and in the manner he deter-
mines, for the purpose of hearing the 
persons who wish to express their views 
on the subject. 

Every prog-ram of neighbour-
hood improvement must be ratified by 
the Lieutenant-Governor in Council. 

From such time as the progr, am 
is confirmed in accordance with section 
66d, the municipality has the powers 
required to carry out such program in the 
manner therein indicated; the municipal-
ity may, in particular, acquire by expro-
priation or by agreement, hold, lease and 
alienate, by emphyteutic lease or other-
wise, following a call for public tenders or 
by agreement, any imrnoveable the acqui- 
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est prévue dans le programme, et exécuter 
les travaux de démolition et de déblaie-
ment requis. 

Les acquisitions, locations ou aliénations 
de gré à gré prévues dans un programme 
financé par la Société requièrent l'autori-
sation de la Société et celle du Conseil du 
trésor. Les aliénations ne requièrent pas 
l'autorisation de la Commission munici-
pale du Québec. 

Toute acquisition par expropriation doit 
se faire, jusqu'à l'entrée en vigueur de 
l'article 34 de la Loi de l'expropriation 
(1973, chapitre 38), suivant les dispositions 
du Code de procédure civile à moins qu'il 
n'en soit autrement prévu dans la charte 
de la municipalité qui exproprie. Si la 
réalisation du programme est financée par 
la Société, l'autorisation de celle-ci est 
requise. 

66f. Toute municipalité peut, pour 
la préparation ou la réalisation d'un pro-
gramme d'amélioration de quartiers, con-
tracter, par règlement, des emprunts pour 
un terme n'excédant pas vingt-cinq ans, 
avec l'approbation de la Commission 
municipale du Québec qui peut l'autoriser 
à donner toute garantie qu'elle détermine; 
ces emprunts ne requièrent pas d'autre 
approbation que celle du ministre. 

66g. La Société peut, avec l'autori-
sation du lieutenant-gouverneur en conseil 
et aux conc_iitiasnuLsi_f .  ét..eim.12,e, accorder 
des subventions aux municipalités et leur 
consentir des prêts pour la préparation 
et la réalisation d'un programme d'amé-
lioration de quartiers. 

GGh. Les articles 66b à 66g s'appli-
quent, mutatis mutandis, à un programme 
de dégagement de terrains. 

«SECTION IVB 

PROGRAMMES D'ACQUISITION ET D'AMÉNAGEMENT 

DE TERRAINS ET PROGRAMMES D'IMPLANTATION 

DE COLLECTIVITÉS NOUVELLES 

« .66i. Le lieutenant-gouverneur en 
conseil détermine, par règlement, les cri-
tères d'élaboration et les éléments de 
programmes d'acquisition et d'aménage- 

sition of which is provided for in the pro-
gram, and carry out the necessary works 
of demolition and clearing. 

The acquisitions, leases or alienations 
by agreement provided for in a program 
fmanced by the Corporation require the 
authorization of the Corporation and that 
of the Treasury Board. The alienations do 
flot require the authoriza.tion of the Qué-
bec Municipal Commission. 

Every acquisition by expropriation must 
be effected, until the coming into force of 
section 34 of the Expropriation Act (1973, 
chaptér 38), in accordance vv-ith the provi-
sions of the Code of Civil Procedure, unless 
otherwise provided in the charter of the 
expropriating municipalitv. If the carrying 
out of the program is financed bv the 
Corporation, its authorization is required. 

Any municipality may, for the 
preparation or the carrying out of a pro-
gram of neighbourhood improvement, 
contract, by by-law, bans for a term flot 
exceeding twentv-five years, with the ap-
proval of the Québec Municipal Commis-
sion, vehich may authorize the munici-
pality to give any security it determines; 
such bans do flot require any approval 
other than that of the Minister. 

The Corporation may, with the 
authorization of the Lieutenant-Governor 
in Council and on such conditions as he 
determines, grant subsidies to the munie-
ipalities and make bans to them for the 
preparation and carrying out of a prog -ram 
of neighbourhood improvement. 

"GGh. Sections 66b to 66g apply Mu-
tatis mutandis to a program of land clear-
ance. 

"DIVISION IVB 

"LAND ACQUISITION AND DEVELOPMENT 

PROGRAMS AND NEW COMMUNITIES 

ESTABLISHMENT PROGR ANIS 

"66i. The Lieutenant-Governor in 
Council shall, by regulation, determine 
the criteria of elaboration and the elem ents 
of programs of land acquisition and de- 
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ment de terrains destinés à permettre aux 
municipalités d'acquérir, d'aménager et 
de revendre des terrains ou des immeubles 
pour fins d'habitation et pour fins con-
nexes ainsi que les critères d'élaboration 
et les éléments de programmes d'implan-
tation de collectivités nouvelles. 

Ce règlement est publié dans la Gazette 
officielle du Québec et il entre en vigueur 
à compter de cette publication ou à toute 
date ultérieure qui y est fixée. 

6 6f. Toute municipalité peut, avec 
l'autorisation du ministre, préparer un pro-
gramme d'acquisition et d'aménagement 
de terrains ou conclure, avec toute person-
ne ou tout groupe de personnes qu'elle 
désigne, un contrat pour la préparation 
d'un tel programme. 

Elle peut également, avec la même auto-
risation, prendre une option sur tout 
terrain ou immeuble susceptible de faire 
l'objet de son programme et y faire tout 
relevé, analyse et arpentage nécessaires. 

66k. Toute municipalité peut, par 
règlement

' 
 adopter le programme visé 

à l'article 66j. 
Le programme doit prévoir que des 

logements convenables seront mis à la 
disposition des personnes ou familles 
évincées de leur logement en raison de la 
réalisation du programme, eu égard à 
leurs revenus. 

Un tel règlement doit, pour entrer en 
vigueur, être approuvé par le ministre qui 
peut, avant d'approuver le règlement, or-
donner la tenue d'une audience publique 
par toute personne qu'il désigne et de la 
manière qu'il détermine, aux fins d'enten-
dre les personnes qui désirent s'exprimer 
sur le sujet. 

66/. Tout programme d'acquisition 
et d'aménagement de terrains doit être 
confirmé par le lieutenant-gouverneur en 
conseil. 

66m. Dès que le programme a été 
confirmé conformément à l'article 661, la 
municipalité possède les pouvoirs requis 
pour mettre ce programme en oeuvre de 
la façon qui y est indiquée; elle peut 
notamment: 

a) acquérir par expropriation ou de 
gré à gré les terrains ou immeubles dont  

velopment intended to enable the munic-
ipalities to acquire, develop and resell 
lands or immoveables for housing or 
related purposes and the criteria of elabo-
ration and the elements of programs of 
establishment of new communities. 

Such regulation shah l be published in 
the Québec Official Gazette and shah l corne 
into force from such publication or on any 
later date fixed therem. 

Any municipality may, with the 
authorization of the Minister, prepare a 
program of land acquisition and devel-
opment or make, with any person or any 
group of persons it designates, a contract 
for the preparation of such a program. 

It may also, with the same authoriza-
tion, take an option on any land or im-
moveable susceptible of becoming subject 
to its program and make thereof any 
necessary plotting, analysis and survey. 

Any municipality may, by by-
law, adopt the program contemplated by 
section 66j. 

The program must provide that suitable 
housing shah l be made available to the 
persons or families evicted from housing 
accommodation as a consequence of the 
carrying out of the program, taking into 
account their income. 

Such by-law must, before coming into 
force, be approved by the Minister who 
may, before approving the by-law, order 
that a public hearing be held by any person 
he designates and in the manner he deter-
mines, for the purpose of hearing the 
persons who wish to express their views on 
the subject. 

"66/. Every program of land acquisi-
tion and development must be confirmed 
by the Lieutenant-Governor in Council. 

"66m. From such time as the program 
is confirrned in accordance with section 
661, the municipality has the powers re-
quired to carry out such program in the 
manner therein indicated; the municipality 
may, in particular: 

(a) acquire by expropriation or by 
agreement the lands or immoveables the 
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l'acquisition est prévue dans le pro-
gramme; 

détenir, louer et administrer les 
terrains ou immeubles acquis en vertu du 
paragraphe a; 

aliéner, par bail emphytéotique ou 
autrement, tout terrain ou immeuble visé 
dans son programme; 

aménager les terrains ou immeubles, 
y installer les services publics requis et les 
facilités récréatives ou à caractère social 
prévues dans le programme; 

exécuter les travaux de démolition 
et de déblaiement requis. 

Les acquisitions, locations ou aliénations 
de gré à gré prévues dans un programme 
financé par la Société requièrent l'autori-
sation de la Société et celle du Conseil du 
trésor. Les aliénations ne requièrent pas 
l'autorisation de la Commission munici-
pale du Québec. 

Toute acquisition par expropriation 
doit se faire, jusqu'à l'entrée en vigueur 
de l'article 34 de la Loi de l'expropriation 
(1973, chapitre 38), suivant les disposi-
tions du Code de procédure civile à moins 
qu'il n'en soit autrement prévu dans la 
charte de la municipalité qui exproprie. 
Si la réalisation du programme est financée 
par la Société, l'autorisation de celle-ci 
est requise. 

66n. Toute municipalité peut, pour 
la préparation ou la réalisation d'un pro-
gramme d'acquisition et d'aménagement 
de terrains, contracter par règlement des 
emprunts pour un terme n'excédant pas 
cinquante ans, avec l'approbation de la 
Commission municipale du Québec qui 
peut l'autoriser à donner toute garantie 
qu'elle détermine; ces emprunts ne re-
quièrent pas d'autre approbation que 
celle du ministre. 

66o. La Société peut, avec l'autori-
sation du lieutenant-gouverneur en con-
seil et aux conditions qu'il détermine, 
consentir des prêts aux municipalités pour 
la réalisation d'un programme d'acquisi-
tion et d'aménagement de terrains. 

66p. Les articles 66j à 66n s'appli-
quent, mutatis mutandis, aux programmes 
d'implantation de collectivités nouvelles.  

acquisition of which is provided for in the 
prog,rarn; 

hold, lease and administer the lands 
or immoveables acquired under subpara-
graph a; 

alienate by emphyteutic lease or 
otherwise any land or immoveable con-
templated in its program; 

develop the lands or immoveables, 
instal thereon the required public utilities 
and the recreational or social facilities 
provided for in the program; 

carry out the necessary works of 
demolition and clearing. 

The acquisitions, leases, or alienations 
by agreement provided for in a program 
financed by the Corporation requ ire the 
authorization of the Corporation and that 
of the Treasury Board. The alienations do 
not require the authorization of the Qué-
bec Municipal Commission. 

Every acquisition by expropriation must 
be effected, until the coming into force of 
section 34 of the Expropriation Act (1973, 
chapter 38), in accordance with the provi-
sions of the Code of Civil Procedure unless 
otherwise provided in the charter of the 
expropriating municipality. If the carrying 
out of the program is financed by the 
Corporation, its authorization is required. 

"66n. Any municipality may, for the 
preparation or the carrying out of a 
program of land acquisition and develop-
ment, contract, by by-law, bans for a 
terrn flot exceeding fifty years, with the 
approval of the Québec Municipal Com-
mission, which may authorize the munie-
ipality to give any security it determines; 
such bans do not require any authoriza-
tion other than that of the Minister. 

"660. The Corporation may, with the 
authorization of the Lieutenant-Governor 
in Council and on such conditions as he 
may deterrnine, grant bans to the munie-
ipalities for the carrying out of a program 
of land acquisition and development. 

"66p. Sections 66j to 66n apply, mu-
tatis mutandis, to the programs of estab-
lishment of new communities. 
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« 66q. La Société peut, avec l'autori-
sation du lieutenant-gouverneur en con-
seil et aux conditions qu'il détermine, 
consentir des prêts aux municipalités et 
leur accorder des remises partielles de 
dettes pour l'implantation de collectivités 
nouvelles. » 

30. L'article 67 de ladite loi est modi-
fié: 

en remplaçant le paragraphe b par 
le suivant: 

« b) déterminer les conditions aux-
quelles elle peut autoriser les municipa-
lités, les offices municipaux d'habitation 
et les organismes ou personnes reconnus 
par elle à entreprendre ou à faire entre-
prendre des études ou des recherches sur 
la rénovation ou sur l'habitation, ou à 
entreprendre ou à faire entreprendre des 
travaux pour la préparation de program-
mes dont la préparation est entreprise en 
vertu de la présente loi; D; 

en remplaçant le paragraphe d par 
le suivant: 

« d) fixer les conditions minimums de 
relogement que doit remplir toute per-
sonne qui obtient une autorisation, une 
approbation, une subvention, une alloca-
tion ou un prêt de la Société, à l'égard des 
personnes ou familles qui seront délogées 
par suite de la réalisation d'un programme 
prévu par la présente loi; »; 

en remplaçant le paragraphe g par 
le suivant: 

(( g) établir les conditions auxquelles 
les baux seront contractés ou consentis 
par une municipalité, un office municipal 
d'habitation ou par tout organisme ou per-
sonne qui obtient un prêt, une subvention 
ou une allocation pour la réalisation d'un 
programme d'habitation et définir les con-
ditions auxquelles seront soumis les actes 
d'aliénation d'immeubles détenus en vertu 
de la présente loi; »; 

en rempla.çant le paragraphe i par 
le suivant: 

« i) déterminer les conditions et les 
formalités suivant lesquelles peuvent être 
avancés ou versés les prêts, subventions 
et allocations; »; 

en remplaçant le paragraphe k par 
le suivant: 

"66q. The Corporation may, with the 
authorization of the Lieutenant-Governor 
in Council, and on such conditions as he 
may determine, grant bans to municipa-
lities and allow them partial rebates of 
debts incurred for the establishment of 
new communities." 

30. Section 67 of the said act is 
amended : 

by replacing paragraph b by the 
following: 

"(b) determine the conditions upon 
which it may authorize the municipalities, 
municipal housing bureaus and organiza-
tions or persons recognized by it to under-
take or cause to be undertaken studies 
and 'research on renewal or housing, or 
to undertake or cause to be undertaken 
the works for the preparation of programs 
the preparation of which is undertaken 
under this act;"; 

by replacing paragraph d by the 
following: 

"(d) fix the minimum conditions of pro-
vision of alternate housing accommoda-
tion to be fulfilled by any person who 
obtains an authorization, approval, sub-
sidy, allowance or ban from the Corpora-
tion, with respect to the persons or families 
dispossessed as a consequence of the 
carrying out of a program provided for 
by this act;"; 

by replacing paragraph g by the 
following: 

"(g) establish the conditions upon 
which leases may be taken or granted by 
a municipality, a municipal housing bu-
reau or by any organization or person who 
obtains a ban, subsidy or allowance for 
the carrying out of a housing prog-ram and 
define the conditions to which deeds of 
alienation of immoveables held under this 
act shah l be subject;"; 

by replacing paragraph i by the 
following: 

"(i) determine the conditions and for-
malities whereby bans, subsidies and 
allowances may be advanced or paid;"; ' 

by replacing paragraph k by the 
following: 
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GUIDING PRINCIPLES 

"People and national interest first, profits second".. 

. Transportation system must encourage, flot obstruct the 
free flow of People and goods in Canada. 

Transportation systeffi to provide overall framework for 
Canadian economic and regional development. 

Canadian contrai of the transportation system must be 
maintained and strengthened. 

The Ministry of Transport Act and the National Transportation. 
Act will be changed to clive the Government thé capacity to 
manage the transportation system. 

1 
- The CanadiarqTransportatiO7DCommission is to be made more 

sensitive and responsive to ) the need to positively encourage 
development of the Canadian transportation system, and not 
nerely act as a legalistic court of record. 

Freight rates will be based on the principle of consistent and 
equitable pricing, rather than on the basis of "what the traffic 
will bear". Rates less than cost of service will apply•in - 
specially designated circumstances. 

A commitment to ensure adequate, private and public funding 
to the transportation sector in order to meet current and 
future needs. 

World leadership for Canada in the use and constructiOn of 
çuality transportation systems and equipment. 



SURFACE TRANSPORTATION  

A. Passenger Transportation 

Urban/Suburban Surface Transit • 

50% of ail Canadians live in cities and towns of 100,000 
people or more. Accordincrly, urban/suburban transportation figure 
as a key element in the Liberal Party Platform proposais on 
transportation in Canada. The improvement of urban/suburban transi 
is suo-gested in the proposais to enhance the guality of life for 
Canadians in urban .and suburban areas by improving mobility for 
ah. These Liberal proposais will reduce dependence on cars and 
fre2 land which would otherwise be used for roads and parking, 
decrease air pollution and cut clown on the heavy automobile 
accideni:. toll. 

- A Liberal Government will.work with Canada 's provincial and 
urban/suburban authorities on developing transportation systems, 
so that these systems will contribute ta acceptable urban 
development. 

1 - Where the Federal, Provincial and Municipal authorities concerne 
i 

V) 	

can agree on a new suburban commuter transit system which would 
contribute ta good urban design and add to the quality of the 
u.ban environnent concerned, the Federal Government would pay 

, 	l;0% cc r the cost of the new commuter vehicles manufactured in 
7=2---M 50% of the coSt of new stations and platforms forminc 
part of the ystem. 

The Liberal program also calls for the Federal Government to 
pav 25% of the capital cost of ail vehicies purchased for public 
transit within cities each year and which are manufactured in 
Canada. 

Support would, in addition, be made available for encouraging 
Canadian design, engineering, and financing of top quality 
urban/suburban transit vehicles, - systems, machinery and 
equipment. 

For Canada's smaller municipalities, Liberals offer assistance 
• not only in design, engineering and financing - but additional 

help in bringing new urban/suburban transit systems into 
operation. 

. /2 
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With the stress on top quality Canadien designed, engineered 
.and nanufactured transport systes, machincry and equipnt, 
Canadian industry will be eneouraged to develop Hoff- the-shele" 
standardized systems, equipment and machinery such as tele-
buses, tale-taxis, urban commuter trains, etc. This would mean 
saving of many, many millions of dollars, and encourage Canadian 
transport designers, engineers and manufacturers to become 
world leaders in their field. 

A National Urban Transportation Development Corporation would 

J/ be established to assise-  cities in gaining access to vehicles, -/ 
1 ; machinery, equipment for their urban/suburban transit systems 

at reduced cost. 

Urban transit systems innovations will be cencouraged, including 
systems integration, real time traffic management and real 
time public information. Similarly, further demonstration 
projects, financed by the Federal Government,such as Regina's 
Dial-A-Bus, the Halifax and Toronto Traffic Management Centres 
and Ottawa's staggered hours and exclusive rush hour routes, 
will be established and expanded. 

The Liberal Party is committed to remo\ring the 12% sales tax 
on ail 12-passenger and uip vehicles which provide services 
as part of a municipal transit system. This item was part of 
Finance Minister John Turner's May, 1974 Budget which was 
turned clown by both the Tory and NDP parties in Parliament. 

A Liberal Government will seek the best use of existing rartmay 
rights of way and tracks in urban and suburban areas for new 
commuter and urben transit unes, with a view to reducing the 
high initial cost of such systems to municipalities. 

The Liberals would rapidly implement the Railway Relocation 
Act, a forward looking piece of legislation brought in by 
the Trudeau Government, which promotes an integrated approach 
to urban transit planning, city core development and other 
zoning objectives. 

Distance Surface Transit  • 

The Liberal Party recognizes that Canadians cannot 
indefinitely continue expanding the number of cars on our 
congested roads and inter-city freeways, nor the size of our major 
airports like in Toronto or Montreal without increasing intolera]: 
social and ecological costs, such as overcrowding, noise pollution 
loss of land needed for other human needs. 



1 4 Libral Government will create a Canadian Passenger'Transport 
/ • 

\-"' 	• 

 
Corporation to assume responsibilIty for:- 

t • 

the operation of all'inter-city passenger train service 
in Canada which is now the responsibility of C.N. and 
C.P• 

ensuring, with provincial cooperation, passenger bus 
service in areas not adequately served by existing 
carriers. 

As one of its first priorities, the new Passenger Corporation 
will be asked to work on the introduction of high speed 
passenger rail service to Canada. Particular targets for 
inmediate study vin be the so-called Ouebec City-Windsor 
Corridor through Montreal and Toronto, and the link to the 
Atlantic Provinces; the Montreal, Ottawa, Toronto route; and 
routes such as that between Edmonton and Calgary. The 
introduction of such services can ease the cost that various 
levels of Canadian government vin otherwise incur in building .  
end expanding highwavs such as 401 and expanding airport 
facilities. And it can help reduce energy consumDtion by 
cutting clown on automobile and air traffic on these routes. 

Trans-continental excursion trains of the highest quality wi/l 
be revived Lo eupplent current scheduied passenger rail 
service and other routes to be operated by the Canadien 
Passenger Transport Corporation. 

Much greater emphasis will be placed on passenger/auto 
piggyback service by rail. 

- The new Passenger Corporation will arrange for the establishment 
and the financing of high quality bus service to those areas of 
Canada which the private sector does not adequately serve, 

- "Super-Bus" service between Canadais major and medium size 
cities will be fostered at fair and reasonable costs to the 
passenger, but which will provide quality transportation for 
those who do not wish to use their automobiles or air carriers, 
or those who cannot afford to do so on a regular basis. These 
"super-buscs" will have bigger and more comfortable scats, 
improved air-conditioning, orderly, supervised boarding 
arrangements and more comfortable and restful terminals - and 
in some areas smaller buses to take passengers to the "super-
buses", to the terminais and the bus stops. . 



In tr,,,n7uer.n* nf 	4---r-2r± ,znny-F- nfinn 	 25 it n,,,ta ins ta  . 
the passenger a mueh.greater emphasis will te placed on achieving 
greaterefficienev and coordination between various modes, 

' together.the best advantages of rail; bus and air senrice, 
with special emphasis -  on easy access betWeen •apitals and other 
major population centres of the -  country. • 

To daté, the subSidies for passenger service - 80% of losses - 
have not been a sufficient incentive to railways ta maintain 
and up-date their passenger rolling stock and equipment. With-
the new approach, not only will quality passenger service be. 
provided, but there vin be measures to encourage and facilitate-
Canadian design and production of quality passenger service 
vehicles, systems, equipment and machinery. ' 

B. 	Freight Transportation 

There are three major priorities in the Liberal Party 
transportation initiatives regarding freight movement:- 

(a) Canada's transportation delivery and freight rates systeza 
must •ork ta ensure national and regional economic 
development; 

. (b) . Canada's reputation for,  reliability ta meet its expOrt 
comMitments must be solidly reinforced; and 

(c) A streamlining - of the interrelationship and. inter-
workings of Canada's various modes of freight must be 
effected. 

Freight Rates 

It has been demonstrated in the recent past that the 
principle of competition on which Canadian freight rates have 
been based - that is, comnetition between different modes of 
transport supposedly résulting in fair and lower rates, has not 
worked in many areas of Canada. Too often, the situation lias 
deteriorated to the point where carriers were setting their rates 
on the principle of "what the traffic can bear". 

- The Liberal Party will propose the adoption of consistant and 
equitable pricing of frcight rates rather than the oid "what 
the traffic vin bear" principle. This will mean an end ta the 
numerous anomalies in rail freight rates, such as the one where 

! it has been cheaper to ship a ton of steel from Toronto to 
-Vancouver than from Toronto ta Calgary. Rates for shorter hauls' 



shold not ho higher than for longer hauls. This is, of 
course, of the highest importance to regional economic 
c=ortunities and development in both the Atlantic region and 
Western Canada. The Liberal Party will monitor this program's 
imolementation very carefully to cushion shippers and 
carriers i'ro:,A abrupt change. This is in addition to the 
recent Liberal initiative in the Maritimes of incrcased 
reight rate subsidies up to 50% for a wide range of West 

bound con=dities. 

The Liberal Party commits itself to introducing a Transportation 
inorroation Act which will ensure Government access to ail 
necessary information upon which to base its freight rates policy 
and take other government action. 

The National Transportation Act will be amended, so that the 
C=nadian Transportation Commission will carry out its 
responsibilities according to clearly stated government policy 
cuidelines. 

A Liberal Government will assiSt small shippers to obtain the 
lowest cost and most efficient - transportation service possible 
by providinç: financial grants to provincial Railcar;ànd Truck 
"Pool Associations. These associations will consolidate shipments 

small sippers and plan the pick-up, sorting, transportation 
and local delivery in a manner to obtain the lowest cost and 
MOSt_ efficient transport service for the shippers in question-
Tt is hoped that cooperation on an inter-provincial basis can 
be =,.nsured so that a planned system Of full loads moving in 
each direction by rail ândjor truck is achieved. 

Freicht Handlingr The Comprehensive Approach 

On a priority basis and with the cooperation of the farm communit 
the total grain handling syster.from grainery 	to the ships in 
the harbour will be revamped and ne: systems introduced. 

A Liberal Government will support the Canadien Organization for 
Simplification of Trade Procedures. This organization's aim is 
to out the current paperwork and documentation burden on shippers 
carriers and exporters and slash red-tape which now adds many 
millions of dollars to the cost of Canadien goods. 

Much greater emphasis will be placed on the improvement of 
efficieney in packaging, handling, loading and unloading methods 
uscd in moving Cargo to and from factories, warehouses, ships, 
trains, aircraft and trucks. This is to eliminate unnecessary 
and expensive bottlenecks in the 9reight•handling system.' 



The Liberal Party program calls for the creation of a National 
Freight Car Leasing Corporation, which will be set up as a Crown 
Corporation. The Corporation will be chargea with acquiring and 
managng a Rail Freight Car Reserve Fleet which will consist of - 
grain hopper cars, coal and potash carriers, lumber cars, petroleus 
carriers, refrigerated cars, etc. This fleet will act as a 	- 
st-rateg 4 c reserve to ensure that rail freight capacity will 
be available to meet high demand periods, thus eliminating 
freight transportation delays and possible loss of export 
opportunities. 

To reduce bottlenecks the transportation program calls for a 
major program of railway upgrading, particularly in Western 
Canada. In the West the acess to the Pacific Coast and to 
Thunder Bay will be improved. Action to be taken includes 
strengthened roadbeds, some double tracking and eventual-
electrification, thus putting Canada's rail system in a 
position to handle the doubling of Canadian exports expected 
within the next seven to ten years. 

Rail_access to -  the Ports of Vancouver'and Prince Rupert will -  • 
be ir,-tproved. 

Truck 

 

  

- The Liberal's program is to strengthen Canadas national 
highway system to allow for the standardization of maximum 
truck weicfnts across the country and thus facilitiate more 
-efficient and profitable business operations for Canadais 
truckers. 

- A Liberal Government will host a major Conference on National 
Highway Policv to determine the curent capacitv on the TY .ans-  ‘\t, 

Canada Highway System. The proPosed Conference will alsci look 
into -the watter of lack of uniforminty 	Highway Regulations 
and similar legnlation'which act to the detriiilent of this 
important sector of the transport industry. 



AIR TRANSPORTATION  

- New routes and increases in the frequency of flights to improve 
passenger air service within and between ail regions of Canada,' 
particularlv the Atlantic Provinces and Western Canada, will 
be introduccd. 

- Air services to Canada's remote areas will be improved in a move 
toward abolishing the terra "isolated" from the Canadian vocabulary 
with regard to remoi- e communities. To accomplish this, Air 
Canada will be asked to determine, with the cooperation of the 
provinces concerned, the extent of need in varions regions for air 
services into remote areas and to determine what is required to 
link them to main air routes in Canada and internationally. The 
Crown Corporation will assist Canada 's regional and third- 
level carriers with engineering, management skills and financing 
assistance. 

The .  Liberal Government will extend the Small Airpert- Development. 
Program in support of this initiative. 

WATER TRANSPORTATION 

A. - 	Ferry Services 

- A Liber-al Government will expand assistance to ferry services. 

- .An attempt will be made to standardize wherever possible the 
interprovincial ferry fleet and to use Canadian designed and 

.built vessels. 

• • 8 



Based on current traffic projections for the Gulf Service, 
ne; passenger and freight ferries and terminal facilities . 
yin be provided in the•next ten years to ensure high 
quality service. 

The Libe -,-al Government vin start in the ,next five years two - 
new large passenger ferries inmediately with two more to 
follow within this time period, a new rail car ferry (already 
under construction) with a second, if required, and a second_ 
terminus. at Port aux Basques and an expanded terminus at 
North Sydney. 

• 
For the Prince Edward'ISland service, three new passenger • 
ferries, including a replacement for the Abegweit, will be 

. built over the next tenryears to meet 'the needs for expansion 
and quality service which are expected over this period. 

B. 	ShipPing 

Further initiatives to encourage direct shipments of 
Canadien bound goods through Canadian ports rather than 
see them trans-shipped through U.S. ports will be introduced. 

A Liberal Government will introduce new iegis1ition based on 
the pl-inciplc cf ge;vinq greater loca l e.11-1- onnmy tfa local port 
authcrities and greater public participation in port related 
decisions. 

The Liberals propose to encourage the designing and manufacturin 
in Canada of ice-strengthened cargo carriers and ice breakers 
which vin fly the Canadian Flag and operate in Canadien Arctic 
waters. 

Reserving Canada's coastaleand arctic trade to Canadian registex 
vessels can provide the basis for a gradual.redevelopment of à 
.Canadian Merchant Marine. 

The role of the Canadian Coast Guard will be expanded to includc 
responsibilities for navigation -, search and rescue operations, - 
surveillance over foreign fishing fleets within Canadian - 
territorial waters and environnental protection reconnaissance 
off the Canadien West and East Coasts. 

These and other initiatives are expected to be of great stimuli: 
to the Canadian ship-building industry. 



PEOPLE *IN TRANSPORT .  • 

Lih7-- . 1  transportation Programs vin involve a major -construction 
rrc,c71-am 

 
for public transport vehicles and thus launch Canada 

_LnLo an enormous arca of industrial emplcyment opportUnity. It .  
ti: ated that in basic new urban. transit vehicles alone, 

C;- nada will be spending at least 100 million a year. • 

The Liberal program supports the purchase of more of Canada's - 
e ,-mous transportation .  suppiy ana service needs .'from less 
develoned areas of Canada. . 

The.Liberals propose ta expand transportatiori manpower training 
P'-ograms to meet. the •grc.wing need for skilled labour and manageme .. 
in ail sectors of transportation. 

The Liberal Party would sec to it that the Government provides 
special funds to promote reorientation and re-training prog -rams 
to heln cope with technological change in the transportation 
industry for those who uish to take such programs, while sunpor-ti 
t-r.e principle of job security. 

A Liberal Government will prorote greativ improved labour-
management cooneration in the transportation sector of the 
Canadian economy in order to avoid costly disruptions of service 
and increase the efficiency of the Canadian transportation 
svstem. 

The Liberal Program. calls for the establishnent of an indPpenden 
Accident Investigation Board to offset any appearance of conflict 
of interest in transportation accident investigation. This 
Board will have particular responsibility for investigating 
major transportation mishaps and developing suggestions on 
particular aspects of transportation safety both in regard 
to nersons and goods, as for example the transportation of 
dangerous products. 

High priority vin be given by- a Liberal Government to a- safety• 
> ,--ch program on school buses to ensure that school buses 

are constructea to high safety standards. 
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Renvoi 

Art . 3 (3) 

Art. 11 .(2). 
(4) 	• 

20 (3) 

Art. 16 (7) 

. Art. 16 un 

Prt. 

Art. 1G 

Art. 26 

, 
Ree!..1.mt.ide l'aiac financirc accordc en.vertU de la Loi 

■••••■•••••■*4 	 ••*•■• 

Contribution' financiinre f(eMft. ale 

jusqu'à .50%•dcs frais dltablissement des 
.plans 	- • 

jusqu'à 50%. des frais net de d6placemont 

, 	, 
.jusqu'à 00% der, frais au dess ous de $1.1; million 
plus, le cas ichc":ant, 
jusqu'à 60% des frais, entre 
et . $5 billions • 
plus le cas 
jusqu'à 40% des frais, au-dessus • de 
5 millions: - • 

• 

1. :7'rparation de P.A.U. et 	•• 
du P.T.• • 

2 	•Plan de 	place nt ou de 	- 
bcdficaion d'itineraire 

.3. 	(7.uvo-au.:•: croisemcnts-e:tags 

• 
jusqu' 	50% clos frais, 
plus, le cas . ëchat, 
jusqu'5 . -37 des frais 
plus le cas Ochart, 
jusqu'â 25% des frais 

on dessous de•$U - billion 

entre $1; et $5 •millions 

audeSsus de $5 millions 

5. 	C -,:isor:-..:,;nts '": 4c‹7.g6c ftcuis 	jusqu'à 50% des frais 
led,..ournoment de routes 

.ctccticn •des paages 	80% deS frais jusqu'à concurrence de $1 million 

 7 	 . 	
et 

. 	, 
jusqu'à •80!,'J des frais 

Art. 17 (5) 

Art, 20 (3) 

A .. - 	2.0 (2) 

MB MI 11111111 	11113 111113 MM MB Bal MINI MI 	Mai MI MM MI Ille • 11111 MIR• 



\ 

ANNEXE #5  



BILL C-27 
	

BILL C-27 

An Act to fecilizate the relocation- of railway lines or 
rerouting of railway trafic in urban areas und to 
provide finane:,ial aszistauce for work donc for the 
protection, safety and convenience of the public 
at, railway crossinp 

gpaver■ea. 

Loi visant à faciliter le déplacement dea.lignes.da che-
min do fer ou l'itinéraire du trafic ferroviaire 
dans des 'zones urbaines et fournir une aide 
financière , en vue de l'exécution de travaux pour 
la protection, la sécurit-Ei ét, la commodité du 
public aux croisements -de chemin de fer 

-AS- PASSED BY THE HOUSE OF COMMONS ./...DOPTÉ PAR LA CIL-IMBR.E .DES COMMUVES 
30th APna, 1974 	 LE 30 AVRIL 1971 

1 

`26779 • 

C-27 C-27 

Second Session, Twenty-Ninth Parliament, 
23 Elizabeth II, 1974 

Deuxième Sefaion, Vingt-neuvième 1.4esàlure. 
. 	23 Elizabeth 11..1974 	- 

--THE HOUSE OF COMMONS.  OF CANADA CHAMBRE DES COMMUNES DU CANADA 

rv•ewes., 	 • 



• 

, 2nd Sesedon„ 73th Pari:ornent, 23 Elizabeth II, 
- 	1974 

- 

TITE HOUSE OF COMMONS OF CANADA 

BILL C-27 

Seasion, 29* Lée,Idtgre, 23 Elizabeth II, 
1974 

- 
I • 

CHAMBRE- DES COMMUNES DU CANADA 

BILL C-27 
. 	. • 

• 

An Act, -to facilitate the relocation of rail- • 
way unes or rerouting Of railway traf-
fic in urban are as and to provide finan-
cial assistance for work donc for the 
protection, safety and convenience of 
the public at railway crossings 

lier Majesty, by and with the adviée and 
consent, of the Senate and House of Corn-
mons of Canada, enacts as follows: 

SHORT TITLE,̀  

Loi visant à faciliter le déplacement, des 
lignes de chemin de fer ou l'itinéraire 
du trafic ferroviaire dans des zones 
urbaines et à fournir une aide finan-
cière en vue de l'exécution de travaux 
pour la protection, la sécurité et, la 
commodité du public aux croisements 
de chemin de fer 

Sa Majesté, sur l'avis et du consentement 
du Sénat et de la Chambre des communes 
du Canada, décrète: 

- T/T111", ABRfl 

1. This Act, ma.y be cited as the Railway 
Relocation ar-d Crossing Act. 

INT.-.FRETATION  

. 1. La présente loi peut être citée COUS le 	Titre 
titre: Loi sur le dép -tacement des lignes et 5 
sur les croisements de chenbin de fer. 

• 

1NTERPPTAT ION  

Short 
title 

1 

15 

I DaSeitions 

-Commis-
sion" 
sCon•rnia-

I ...Fe 

.CaiLte• 

2. (1) In this Act, 

"Commission" means the Canadian Trans-
port Commission; 

2. (1) Dans la présente loi, 

(Caisse> désigne la Caisse des passages à 
niveau de chemin de fer dont l'existence 
est, continuée en vertu de la Partie III; 

(croisement de chemin de fer> désigne tout 
croisement, par un chemin de fer d'une 
voie publique ou d'un chemin de fer par 
une voie publique; et, tout mode de 'cons-
truction . de la voie ferrée ou •de la Voie 
publique par élévation ou abaissement 
de l'un au-dessus ou au-dessous de l'au- 

Définitiona 

Cair..sep. 
«Fund- 

10 

.croisement 
de cb.edlia 
de fer»! 

1.5`"rcil- 

"raiWzy 
Cr>,  ne  • 

III meg. t 	p 

"Fund" means the RailWay Grade Crossing 
Flind cont,inued under Part III; 

"publie 	dpublie titility plant" means a public .  util- 
' tilitY Ph"" ity plant:within the meaning of General lateauci.- 

' • Order No. E.9 of the Board of Transport 
Commis.sioners dated _the first day of 

. February, 1965; 

"railway • crossing" -means any railway 
crosing of a hizhway or highway cross-

. ing of a railway.  and any manner of con- 

(Commission) désigné la Commission cana-
l° • • dienne .des transports; 

Cornmia-
sion• 
«Commie 
ziori” 



"urban 	• 
de7elopment 
plan" 
«plan 
d'a ria énc;e- 

1. 

Otlzer worda 
and 
expretnions 

I 

Atra.nsporta-
tion plan" 
«plcn de 
ircuiporta 

"urban area" 
aZeria 

struction of the re.ilway or highway by 	tre, ou par déviation de l'un ou de l'autre, 
the elevation or depression of the one 	et tout ouvrage dont la Commission or- 
abolie or below the othcr, or by the diver- 	donne ou autorise l'exécution à titre d'ou- 
sion of the 'one- or the other, and any 	vrage destiné à la protection, la sécurité 
work ordered or authorized by . the Cour- 5.. et la commodité - du public relativement 5 
mission to be provided as one work for 	- à un ou plusieurs chemins -de fer qui 
the protection, s.afety and convcnience of 	comptent,- autant de voies croisant ou 
the public in respect of one or more rail- 	croisées que la Commission fixe à sa 
ways :with as rnany tracks crossing or 	discrétion; 
crossed as the Commission in its dis.cre- 10 cinstallation d'utilité publique> désigne une 10 •installatinn 
tion determines; .. installation d'utilité .publique au sens de 	d'uti.lité 

	

"transportation plan"- rneans s plan for the 	l'ordonnance générale n° E.9 de la Corn- Epuis13.117.. 
control of transportation within a defined 	• mission des transports du Canada, en 
areà proposing as of tome specific time 	date du 1” février 1965; 
the layout of any streets, highways, 15 4plan d'aménalerement urbain> désigne un 15 .plan 
bridges, railway unes, railway crossings . plan concernant l'arn:!nagenlent et 	nageraient 
at level or et grade separations, bus - lisation du sol dans une zone urbaine ou 
routes, rapid transit lines, railway sta .- dans celle-ci et dans des zones adjacentes. 
Lions, bus terminals, rapid transit sta- auX termes "duquel il . est proposé de sur- 
fions and wharves and airports within 2.0 veiller et, de réglementer l'utilisation de 20 
the defined ares; - ce sol aux fins de l'industrie, du com- 

"urban ares" means an ares and areas merce, du gouvernement, des loisirs, des 
. 

 
adjacent. thereto that are classified by , 	transports, d'hôpitaux, d'écoles, d'églises, 
Statistics Canada in its most-recent cen- 	de l'habitation, de maisons pour vieillards • 
sus of Canada as urban; 	 25 	ou à d'autres fins ou catégories d'usagers, 25 

avec ou sans subdivisions de ces diverÉ9 

	

"urban development plan" means a plan 	catégories; 
respecting the developrnent and use oU.  
land within or within and adjacent te an 	cpian de transport> désigne un plan en vue 	•a !e  

trarcport. 
urban ares whereby it is proposed to ., 	de la surveillance des transports dans une 
control and regulate the use of such land 30 	zone délimitée. proposant, à une date dé- 30  
for purposes of industry, commerce, goy- 1 	terminée, le tracé de toutes rues, voies 
ernment, recreation, transportation, hos- 	publiques, ponts, lignes de chemin de fer, 

	

schools, - churches, re -, idences,: 	croisements de chemin de fer, à niveau 
homes for the • elderly or for other pur- 	ou éte -g,é.s, itinéraires d'autobus, lignes de 
poses or classes of users, with or without 35 	transports rapides, gares de chemin. de. 35 
,subdivisions of the various classes. 	 fer, terminus d'autobus, stations de trans- 

ports rapides et, quais et aéroports dans 
cette zone délimitée; 

tzone urbaine> désigne une zone et des 	•zone 
- zones adjacentes à celle-ci, que Statisti- 40 " b a,.`'' 

que Canada a classées comme urbaines  
lors de. son . recensement .le plus récent: 

(2) Sauf dispositions contraires de la 	Autrea 
présente loi, les termes et expressions em- 	te rt et 
ployés dans celle-ci ont la rnéme siginifica-45 “ Prei-li°112  
tion que celle qu'ils ont dans la Loi. sur les 
chemins .de fer. 

(2) Unless .otlerwise provided in this. 
Act., words and expr essions in this Act, have .. 
the same meanings as in the Railway Act. 

ted-ag!c,,,..a.fes.es•eryvv,-+»— 	 . 



The Commission maY receive an -  ap- 	(2) La ComnIsion peut -recevoir une 
plication in respect of a transportation 	demande relative à vne zone d'étude des 
study ares that includes only a part of an a transports qui ne comprend qu'une partie 
urban area if the Commission is satisfied 	d'une zone urbaine si la Commission est 
that the .accepted plan materially affects 20 convaincue que le plan accepté n'a- une in- 20 
only those municipalities located wholly or 	cidence importante que sur les municipali-. 
in part in the transportation study area.to  . tés situées en tout ou en partie. dans la zone 
v:hich the accepted plan relates. 	 d'étude -  des transports à laquelle le plan 

. . 7  accepté se rapporte. 

Subject ta subsection (4) and ta such t 	(3) Sous réserve du paragraphe (4) et 25 Aide 
- regtilations as the Governor in Council 25-. des règlements que le gouverneur en conseil 	financière  

may rnake in that behalf, 	 peut établir à ce titre, 	• 

Partie d'uns 
- zona urbaine — 

a 
PART 

JOINT TURBAN DEVELOPMENT AND • 
TRANSPORTATION PLANS 

5 

1(± 

Commission nia:y- make under section 6 and , 
as are necessary to carry out the accepted 
plan. 	 15 

_  

PARTIE 

PLANS CONJOINTS D'AMÉNAGE- 
MENT URBAIN ET DE 

TRANSPORT 

3. (1) Lorsque, relativement à une zone 
d'une province incluant ou comprenant une 
zone urbaine, (ci-après appelée à la pré-
sente Partie ezone d'étude des transports'), 
le gouvernement de la province et toutes 
les  municipalités  situées dans cette zone ont 
accepté  un plan d'aménagement urbain et 
un vlan de transport,  (ci-après appelé à la 
présente Partie un epian accepté>) pour 
cette zone d'étude des transports, la pro- 10 
vince ou une municipalité peut, sous réaerve • 
du paragraphe (5), demander à la Com-
mission de •rendre les ordonnances qu'elle 
peut rendre en vertu de. l'article 6 .et qui 
sont nécessaires à la réalisation du plan. 	15 

Part of 
urben 
ares 

Financial 
assistance 

Application 	3. (1) Where, in respect of an area in 
to Coirnniâ-  a province that includes or comprises an 
(ion urban area (hereinafter in this Part called 

a "transportation study arca"), the govern-
-ment of the province and ail the municipal-
ities within that area have agreed upon an 
urban development plan and transportation 
plan (hereinafter in titis Part, callcd an 
"accepted plan") for- that transportation 
study area a the province or a municipality 

.rnay, -subject to subsection (3), apply to 
- the Commission for such Orders' as the 

• Detnande 
JI la Com-
mission 

5 

the Minister of Transport rnay- au-
thorize the payment, out of moneys ap- - 
propriated by P -arliament therefor, . of 
part of the cost of preparing such one or 30' 
more transportation plans in respect of a 
transportation study area as are desirable 
tQ cônsider for th.e transportation study 
area; and 

ihe- Minister of State for Urban 35 
.Affairs n-lay authorize . the payrnent, out 
of moneys appropriated by Parliament 
therefor, of part of the cost of preparing• 
such one or more - urban developrnent - 
plans in respect of a transportation atudy 40 
ares as are desirable to consider for the 
transportation study ares. 

le. ministre des Transports peut au-
toriser le paiement, à même les fonds 
votés par le Parlement à cette fin, d'une 30 
partie du coût d'établissement du  ou des 
plans de .transport relatifs à une zone 
d'étude. des transports qu'il est souhaita-
ble de considérer pour tette zone d'étude . 
des transports; et a 	 35 

le ministre d'État chargé des Affaires 
urbaines peut autoriser le paiement, à 
même les fonds votés par le Parlement 
à-cette - fin, d'une partie du coût  d'établis-  - 
sentent du ou des  _pians  d'aménagement  40 
urbain relatifs à une zone d'étude des 
transports qu'il est souhaitable de con-

- sidérer' .pour cette zone d'étude des 
transports. 
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Ptui atizz 
prioritiea 

- 

ri.r.a.n:rie.1 • 
plam to 
accompany 
application . 

Limitation 	(4) Not more than fifty per cent of the 
amount. of the cost of preparing urban.de-
velopment plans and transportation plans 
described in s.ubsection (3) may be . author-
ized for payme.nt under that subsection. 

(4) Ne peut être autorisé, en vertu du 	Reatriction 
paragraphe (3), que le paiement de cin- • ,• ; 	• 
qt_innte pour•cent au plus du montant des 
frais d'établissement de plans d'aménagé-

5 ment urbain et de plans de transport dé-
crits audit. paragraphe. - 

5 

Examination 
of federal 
involvement 

(5) -  Where an application to the Com- 	(5) Lorsqu'il est présenté à la Commis- 	Eyairieri.de 
mission under subsection (1) is made in ré- 	sion, en vertu du paragraphe (1), une .  de- 	Linnt-teior'n  
speCt of an accepted plan that contempla.tes 	mande concernant un plan accepté qui 	fenià.,n e . 
the use of federal programs established 	prévoit l'utilisation de programmes fédé- 10 
under the authority of the Parliament of 10 raux établis .en vertu de pouvoirs conférés. 
Canada in implementing the urban develop- 	par le Parlement du Canada pour mettre 
ment or transportation plans forining part 	en oeuvre les plans d'aménagement urbain 
of the accepted plan, the application shah l 	ou de transport faisant partie du plan ac- 
not be receiVed by the Commission unless : cepté, la Commission ne peut recevoir cette 15 
it is shown ta the Commission that . 	15 demande que s'il lui est démontré - 

the :Minister of State for Urban • 
Affairs is satisfied that the .federal proe 
grams contemplated for use in the urban 
development plan forming part of the 
accepted plan are available and would 20 
contribute significantly te the irnprove-
ment of any urbari p.rea within the trans-
portation study arca in respect of which 
the application is made; abel 

the Governor in Council is prepared 25 
to authorize the allocation • of moneys 
from the moneys appropriated by Pe.rlia-. 
ment for the purposes of maleing reloca-
tien grants under thiS Part for the trans-
portation .plan forrning part of the ac .-.3à 
cepted plan in respect of which the ap-
plication is made. 

(G) The Commission may, if it deems it 
necessary to do so, make rules for the , 
handling of applications under subsection 35 
(1.), and may by such rules prescribe the 
periods during which applications will be 
reciived by the Commission • and may 

.adopt an order of priorities governing the 
receipt by it of any .such applications. 

4. An application under section 3 shahl 
contain a financial plan showing .  

(a). ho w the cosfas and benefits of the 
transportation plan included in. the 
accepted plan are te be sharéd by the 
province, the municipalities concerned, 
the railways affected by the accepted 

que le ministre d'État . chargé des 
Affaires urbaines est convaincu que les 
programmes fédéraux dont le plan d'amé-
nagernent urbain faisant partie • du plan 20 
accepté prévoit l'utilisation existent et. 
contribueraient sensiblement à l'amélio-
ration d'une zone urbaine de la zone 
d'étude des transports- à laquelle se rap-
porte cette demande; et que 	 25 

le gouverneur en conseil est disposé 
à autoriser l'octroi, sur les fonds votés 
Par le Parlement, d.e subventions de dé- • 
placement de lignes prévues par la 
présente Partie relativement au plan die30 -  
transport faisant partie du plan accepté 
auquel se rapporte cette demande. 	. 

(6) La Commission peut, si elle l'estime .Ré zt, trent4. 
nécessaire, établir des rènles concernant la 	tion dee. • 
façon de traiter les demi désprésentées en 35 criorite'a 
vertu du paragraphe (1), et elle peut, au 
moyen de ces règles, prescrire les énormes.  
pendant lesquelles des demandes seront 
reçues; elle peut également adopter un ordre  
de priorité pour la réception de ces de-40 - 
mandes. 

4. Une demande faite en vertu de l'ar-  
(icle 3 doit être accompagnée d'un plan 	e---4..nriten--'ent 
de financement indiquant accontpa.a.r.er  

de quelle façon les coûts et les avan- 45 II den'ande 
tages du plan de transport compris dans 
ce plan accepté seront partagés entre la 
province, les municipalités en cause, las 

.er,r1e,",...4 ".:• 7” 	 • 



plan and any other interests that may be 
affected there - •y;. 	 • 

how the costs of the transportation ; 
plan included in the accepted plan are 
to be met having regard to any amounts 5 
that may be applied thereto or recom-
mcnded therefor under this Act; 

the dates betv. -een which any pay-
ments or transactions required by the 
financial plan are to be made or carried 10 
out.; 

ail financial assistance al,•ailable to 
rneet the costs of the transportation plan 
included in the accepted plan from ail 
sources other than financial assistance 15 
from the Commission; and 
(e) such other information as the Com-
n-:ssion deen -is necessary in respect of the 
transportation plan included in thé 
acceptcd plan. 	 20 • 

chemins de fer qu'intéresse ce plan ac-
cepté et. tous autres intérêts a.uxquels 
celui-ci peut porter atteinte.; 
b) de quelle façon les frais du plan de 
transport compris dans ce plan accepté 5 
doivent être acquittés eu égard à toutes 
sommes qui peuvent y être affectées ou 
qui peuvent être recommandées à cet 
effet en vertu de la présente loi; 
a) les dates entre lesquelles tous verse-10 
rnents ou toutes opérations que nécessite 
le plan de financement doivent être effee- .  
tués ou exécutés; 
d) toute aide financière provenant de 
toutes sources autres qu'une aide finan- 15 
cière de la Commission pour acquitter les 
frais du plan de transport compris dans 
ce plan accepté; et 
e) -  tels autres renseignements que la Com-
mission estime nécessaires en ce qui con- 20 
cerne le plan de transport compris dans 
ce plan accepté. 

5. (I) .  Le plan accepté, accompagné du • 'Préent.tion 
plan de financement, doit être .déposé de- na Conaraia7 
Vant la Commission et. celle-ci peut-s., ccen- 25 S 1. 00 du  Plan  - 	de transport 
ter le plan de transport et- le plan de. - 
finance-me-nt, tels qu'ils ont été soumis ou 
avec telles modifications à l'un ou à l'autre 
qu'elle estime nécessaires 

a) si, de l'avis de la Commission, le plan 2,0 
de financement ne doit 

(i) ni occasionner à une quelconque 
compagnie cle chemin de fer qu'il met 
en cause des frais et des pertes supé- - 
rieurs aux avantages et aux verse- 35 . rnents qu'elle peut. recevoir en vertu 
de ce plan, 
(ii) ni accorder à une quelconque 
compagnie de chemin de fer qu'il - met . 
en cause des avantages et des verse--40 
ments supérieurs aux frais et . aux 

- pertes qui lui sont occasionnés par ce 
plan; 

b) si le plan de financement énonce les . 
sommes que, de l'avis du requérant, la 45 
Commission affecterait ou recommandé-
rait probablement de verser, en vertu de. . 
la présente loi,- afin de mettre à exécu-. 
tion le plan de transport;. 

i
I
II  Sbmssion 	5. (1). The accepted plan, together with ui  

to Comrnis -  the financial plan, sh.all be filed with the ; 
eion of 

"" tion plan 	

Commission and the Commission 1 -pay ac- 
cept the transportation plan and the finan-

trans; -rta-

; .. 	
cial plan either as submitted . or with such 25 
changes in either of thern as the Commis-. 

	

. 	: 
._ sion considers: neces.sary, if _ 

(a) the fin:-Incial plan will not, in the • 
opinion of the Commission, either 

impose on any rail7,-ay- company 
affected thereby any costs and losses - 
greater than the benefits and pay-
ments receivable by the railway com-
pany under the plan, or 

confer on-  any railway company 35 
_aifected thereby any benefits and ; 
payments greater than the costs and 
losies incurred by the railway corn-

. pany under the plan; 

(b) the financial - plan sets out the e. 
amounts that, in the opinion of the appli-
cant, the Commission would likely apply 
or recomn-.,end for payment under this 
Act in orcier to carry the transportation 
plan into effect; 45 
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Hearing 

o 

(e) when changes, if any, in the trans-
portation plan or financial plan have 
been. considered neeessary by the Com-
mission, the, parties \Tho prepared the 

-accepted plan have agreed to rnodify 5 
that plan to the ex-tent, necessary to ac-
cord with the changes considered neces-
sary by.  the Commission in the trans-
portation plan or financial plan; and 
(d) the Commission is satisfied tliat the 10 
financial assistance set out in -the finan-
cial plan will be committed ta the pur 
poses of the transportation plan vy - hen 
reeired. 	- 

.(2) Before inaking anY'\orcier under sec- 15 
tion G in respect, of any saccept•ed plain • 
the Commission shah l hold a hearing there- 
On. 

6. (1) For the purpose of carrying into 
effect a _transportation plan accepted by 20 
the Commission under section 5, and note-. 
withstanding section 259 of the Railic'ay: 
Act, the Commission rnay, by order, re-
quire a railway company ta cease ta oper-
ate over any une within the transportation 25 
study area ta \Thiel the transportation plan 
relates, and, if considered desirable or 
expedie.nt, to rernove any tracks, 
bridges or other struCtures from the land 
occupied by the railway company within a0 
that area. 

(2) For the purpo.se of carrying int° 
effect •a transportation plan accepted by 
the Commission under section 5, the Com-
mission may, by order, 35 

(a) require a railway company to per- 
rnitnthe locomotives and trains ofanother 

•railway cornpany: or the equipment of 
a rapid transit or public transit system: 
ta be operated over its unes or right 40 
of •way within the transportation study: 
area ta which the transportation plan. 
relates on such terres and .conditions in - 
respect of compensation as are set out 

. in the financied plan aecepted .by the - 45 
Commission and according ta such nies. . 
as the Commission may prescribe with 
respect ta such operations-; 

e) lorsque la Commission a jugé néces-
saire de modifier le plan • de transport 
ou le plan de financement, si les parties 
qui ont -étabii le plan accepté ont con-
venu de le modifier dans la mesure 5 
nécessaire pour qu'il soit, en accord 
avec les modifications que la Conunission 
a jugé nécessaire d'apporter au plan de 
transport ou au plan de financement; et 
d) si la Commission est convaincue que 10 
l'aide financière énoncée au plan de fi-
nancement, sera engagée aux fins de 
celui-ci lorsque  cela sera nécesSaire. 	. 

(2) Avant de rendre Une ordonnance en 	.A.usinas 
vertu de l'article 6 relativement à un plan 15 

-accepté qu'elle a reçu, la Commission doit.; 
tenir une audience au sujet de celui-ci. 

6. (1) Aux .fins -  de l'exécution d'un 	Ordo.nn 311C: 

plan de transport qu'elle a accepté en 
vertu de l'article 5, et nonobstant l'article 20 bajlo.  

259 de la Loi sur •Les cheminas de fer, la • 
Commission peut, par ordonnance, enjoin- 
dre à une compagnie .de chemin' de fer de 
cesser de 'circuler sur toute ligne située 
dans la zone d'étude -  des transports à .1a- 25 
quelle le plan de transport se rapporte et, 
si on le juge souhaitable ou opportun, 
d'enlever tous rails, 1;f:tin -lents, ponts ou • 
autres ouvrages des • terrains qu'elle occupe 
dans cette zone. 	 30 

(2) • Aux fins de l'exécution d'un plan de 	n'am 
transport, qu'elle a accepté en vertu, de 
l'article 5, la Commission peut, par ordon-
nance, 

a) enjoindre à une compagnie de chemin 35 
de fer de laisser circuler les locomotives 
et les_ trains d'une autre compagnie de 
chemin de fer ou l'équipement d'un sys- - 
térne de transport rapide ou celui- d'un 
système de transport en commun sur ses 40 
lignes ou lui octroyer un droit de passage. 
dans la zone • d'étude des transports à 
laquelle le plan de transport se rapporte, 
selon telles modalités d'indemnisation 
qu'énonce le plan de financement que- la 45 
Commission a accepté, et suivant telles 
règles que celle-ci pet prescrire relative-
ment à cette circulation; 

Order 
following 
approval 

11. •,■ •••,-e,•,.....1.....r-iïe.e.re.ea,est..0.e.rr--..e.-,Peerà,.."-e",.-..7>M-r"4",,tW..,e3entrleee.,PS 
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require a railway company to oper-
ate only trains carrying such class or 
classes of trafic over such of its unes 
within the transportation study arca to 
which the transpçrtation plan relates as 
rnay be specificd by the Commission; 

require a railway company to build 
a railway une in such location as may be 
spccified by the Commission within the ; 
transportation stucly . arca to which the . 10 
transportation plan relates, or to me.ke 
any connections between such railway 
unes or any rapid transit or publie 
transit • systems within the transporta-
tion study area as may be specified by 15 
the Commission; or 

require the closing of -  any existing 
railway crossing at grade level on any ; 
railway line within the . transportation 
study ares. to. -which the transportation 20 
plan relates if the closing thereof is re-
quired under the transportation plan 
accepted by the •Commission. 

enjoindre à une compagnie de chemin 
de fer de ne faire circuler que des trains 
écoulant telle catégorie ou telles .  catégo-
ries de trafic sur telles de ses lignes, si-
tuées dans la zone d'étude des trans-  5 
ports à laquelle le plan de transport se 
rapporte, que peut préciser la Commis-
sion; 

enjoindre à une compagnie de chemin 
de fer de construire une ligne de chemin 10 
de fer à tel endroit de la zone d'étude des 
transports que peut préciser la Commis-
sion ou d'installer dans la zone d'étude 
des transports à laquelle le plan de trans-
port _ se .  rapporte, entre - ces lignes dé 15- 
chemin.  de fer, toutes voies de raccorde-
ment . ou tout systi.:nie- cie transport rapi-
de ou en commun que peut préciser la 
Commission; ou 

enjoindre la fermeture de tout pas- 20 
sage à niveau existant sur toute ligne de 
chemin de fer située dans la zone d'étude 
des transports à laquelle le plan de trans- 	

• 

port se rapporte, si le plan de transport 
que la Commission a accepté exige cette 25 
fermeture. 

Pea-ers 
to 
aoquire 
land 

(3) When the Commission makes an-
order under subsection• (2) requiring a 25 
railway company to build a railway une 
or to rnake any connections betv; .een rail-
way unes, ail the provisions of law at such 
time applicable to the taking of land by 
the railv:ay company, toits valuation• and 30 
sale and conveyance to the cornpany, and 
to the compensation therefor, apply to the 
land required for the_ proper carrying eut 
of any such order made by the Commis-
sion. 	 35 

(3) Lorsque la Commission rend, en ver-  
tu du paragraphe (2), une ordonnance 	d'2 ,.0.u5i. 
enjoignant à une compagnie de chemin .de 	t ' )̀n  

fer de construire une ligne de chemin de 30 terr"--5  

fer ou _d'installer des voies de raccorde- 	• 
ment entre des lignes de chemin de fer, 
toutes les dispositions législatives applica-
bles à ce moment-là à la prise de .  posses-
sion des terrains par la compagnie de 35 
chemin de fer, à leur évaluation, à leur 
vente et à leur transfert à la compagnie, 
ainsi que l'indemnité à laquelle il donne 
droit, s'appliquent aux terrains requis pour 
la. bonne exécution d'une telle ordonnance 40 
rendue par la Commission. 

.Arqution 
of raway 
land 

7. When the Commission makes an 
order under subsection 6(1) requiring 
railway cornpany •to cease to operate over 
a une within a transportation .study area, 
the Commission mav recommend _that the 
Ilinister of Public Works .acqUire any land 

7. Lorsque la Commission rend en vertu 
du paragraphe 6(1) une ordonnance enjoi-
gnant à une compagnie de chemin de fer 
de cesser de circuler sur une ligne située 45 

40 dans Une zone d'étude des transports, elle - 
peut recommander au ministre des Travaux 

Acquititien 
d'un terraia 
de c'neraia 
de fer 

4 



that is or Was occupied as part of its •rail-
way undertakiag by the railway cornpany 
subject to such conditions as the Com-
mission may prescribe; and the Minister 
of Public Works may acquiresuch land by 
purchase or by expropriation under the 
Expropriation Act. • - 

publics d'acquérir tout. terrain que cette 
compagnie de chemin de fer occupe ou occu-
pait comme faisant, partie de son 'entreprise, 
sous réserve de telles conditions qu'elle 

5 peut prescrire; et le ministre des Travaux 5 
publics peut acquérir ce terrain au moyen 
d'un achat ou d'une expropriation que pré-
voit la Loi sur les expropriations. 

Neeessary 
Iaw 

8. An order under section 6 shah l be 
«issued only after the Commission is satis-
fied that the government of the province 10 
and .each municipalitY that has agreed to 
the accepted plan have caused such laws to 
bc passed or such orders to bc made as are. 
neeessary te carry the accepted plan into: 
cffect.. • - 15 

8. La Commission ne doit rendre une Lon,„&ccn. 
ordonnance en vertu de l'article 6 que 10 83ire  
lorsqu'elle est convaincue que le gouverne- 
ment de la province et chaque municipalité 
qui a donné son accord au plan accepté ont 
fait adopter telles lois ou rendre telles or-
donnances . qui sont nécessaires pour per- 15 
mettre l'exécution du plan accepté. 

Power to 
dispose fat 
property 

Power to 
withhoid 
funds 

Pouvoir e The Minister of 'Public Works may 	9. Le ministre des Travaux publics peut 	d  

	

sell or lease, or otherwise dispose of any: 	vendre, louer oh autrement aliéner tout 	:/1 „,,Pbuiaeerr, g  

	

land . acquired.. pursnant ta section 7 if 	. terrain acquis en application de l'article 7, 

	

such disposition is consistent \vitt' the ac 	si cette aliénation est en accord avec le 20 
cepted plan and any conditions prescribed,20 plan accepté et .avec toutes conditions que 

	

by the Commission with respect to the Re- 	la Commission a prescrites relativement à 
quisition of the land by that 'a,linister. 	l'acquisition de ce terrain par ce Ministre. 

If, after accepting a transportation 	10. Si, après qu'elle a. -  accepté un plan 	Painenlraa. 

	

plan under section 5 and making • orderS 	de transport en vertu de l'article 5 et. rendu 25 r.zir 
fonds under section 6 in respect thereof, the25i .des ordonnances à cet effet en vertu de 

	

Commission is given reason to believe that 	l'article 6, il est donné à la Commission 

	

the provisions of •the transportation plan 	des raisons • de croire que les dispositions' 
are "lût bcing carried into -  effect at the times; - du plan de transport qu'elle a approuvé ne 

	

and in the rnanner prescnibed by the plan:. 	sont pas mises à exécution aux dates et de:10 
-any arnounts that rnay be applied or recorn-;.30 la manière que prescrit ne plan, la Commis- 

	

mended for pnyment by the Commission 	sion  ou le  ministre  des  Transports rent 

	

under Ulis Act rnay be withheld by the 	retenir  toute somme  que la Commission 

	

Commission or the •Minister of Transport 	peut affecter ou recommander de - verser 

	

until the Commission is satisfied that aIt 	en vertu de la présente loi, jusqu'à ce que 35 - 
reasofiable efforts are being made- to carry 35 la Commission -  ait la conviction que tous les 

	

the plan into effect rit the times and in the 	efforts raisonnables sont faits pour mettre .  
mannr prescribed by the plan. 	; 	le Plan -à exécution aux dates et de la. 

manière que prescrit ce plan. 

• - 
Reeonunend-
ing relcca-
tio grant 

I I 

 

	

11. (1) When an order is made by tlu; 	11. • (1) Lorsque la Commission -end une AO r.ee.:an- 

Commission under section 6, the Commis ordonnance en vertu de l'article 6, elle peut da.tioa d'une 

sion mas- .recommend to the Minister o::.10 recommander au ministre des Transports le  
Transport that a grant, hereinaf ter referred versement d'une subvention, ci-anVes appe- - meni. ' 
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The Commission may (rom time 
Lime, e.fter consultation with the Ministe; 10 
of Transport and the Minister of Finance, . 
establish a rate of interest to be used foa 
the purpose of calculating the current value 
of items for which costs are required to 
càlculated for the purposes of this Part15 

'Men a relocation gant is recorn-
rnended by the Commission in respect of. 
a transportation plan accepted by it, thc 
MiniEàer of Transport may, subject to:- 
such tenus and condD.ions as lie may con-:20 
sider necessary to effect the financial plan; 
attached to the accepted plan in which. 
that .transportation plan was set out, 
authorize the payment out . of moneys ap-i 
propriated by Parliarnent therefor of an 25 
amount, not exceeding the amount 
under subsection (2), to clefray part of the 
costs of carrying out the transportation; 
plan. 

• 
Whére pursuant . to -  this Act a deter .- 

mination of the value of an)' land is re-
quired ta 1>e made by the Commission for 
the determination of the net costs of 	! 
way r el oc a ti on , the . Commission rnay .  - 
appoint such qualiEed land- -a-ppraisers as 35 

.are necessary ta determine the value of • , 
such rands. 

The Commission shall deterrnine the 
teL costs of railway relocation for the pur- 1  
poses of this Part in accordance with the 40 
rules set out in the schedule. 

haterest 
rate 

À 

Pay rntnt of 
relocation 
trant 

Deterrniniz g  
cet cost 
of railway 
relo.catizz. 

• 
a 

Yaluation 
of latada 

g 
1 

Arnount of 
re'io.ce tion 
griot 

to as a "relocation gant", be paid fo meet 
part of the costs of implementing . the 
transportation plan acceptcd by the Cern-
mission. 

(2) A relocation grant shall not exceed 
fifty per cent of the net costs . of railwav 
relocation as deterrnined pursuant to sec-
tion 13. 

• 

léessubvention  de  déplacement de lignes>, 
destinée à couvrir une partie des frais de 
réalisation du plan de transport .  que la 
Commission a accepté.. 

5 	(2) Le montant d'une subvention de dé- 
placement de lignes ne doit pae dépasser 
cinquante pour cent  des frais nets de dé-
placement de lignes de chemin de fer 
déterminés en application de l'article 13. 

5 Montant de 
la subven- 
tiou de' 	- 
déplacement. 

. La Commission peut, à l'occe.iion,  10 Taux 
après consultation avec le ministre des 	d'intérét 

Transports et le ministre des Finances, 
fixer un taux d'intérêt  aux fins du calcul 
de la valeur courante d'articles dont il 
est nécessaire de calculer le coût aux fins 15 
de la présente Partie. 

Lorsque la Commission recommande veule-nain 
le versement d'une subvention de déplace- 	"b- ventiral de 
ment • de lignes en ce qui concerne un plan 	déplacement 

de transport qu'elle a accepté, le ministre 20 
des Transports peut, sous réserve de telles 
modalités qu'il peut juger- nécessaires à 
l'exécution du plan de financement annexé 
au plan accepté dans lequel ce plan de 
transport; a été 'exposé, autoriser, le verse- 25 
ment, sur les fonds affectés à cette fin par 
le Parlement, d'une somfne ne dépassant 
pas celle dont le paragraphe (2) fixe lea 
limites,, afin de couvrir une partie des frais 
d'exécution de ce plan de transport. 	30 

Lorsque, conformément à la présente 
dea tel-ratas loi, la Commission .exige qu'on détermine - 

la valeur d'un terrain afin de calculer le 
montant net des frais occasionnés par le 
déplacement de lignes de chemin de fer, la 35 
Commission peut nommer les évaluate.urs 
fonciers compétents nécessaires pour cal-
culer la valeur de ces terrains. 

La Commission doit déterminer les - Détermina,. 
frais nets -de déplacement de lignes de 40 to  de3 	• fr.aie pets de chemin de fer aux fins de la présente Partie 	dérdaceznent 
conformément aux règles énonces dans 	de li gnes 
l'annexe. 	 chernia 

de ter 

4 
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14. (1) When an order made under sec-
tion G results in the construction of n rail-
Way une and the Commission orders that 
the railway line be catried acrfass, ove.r or 
under any hi,ghway, or that a highway 5 
he carried acros,s, over or under the rail-
way line, pursuant to section 197 of the 
Railtray Act, the Commission may, in 
accordance With Part, III, apply amounts 
from the Fund, notwithstanding subsection 10 
20(5) of this Act, toward the cost of work 
actually done for the protectidn, conveni-
ence •and safety of the public at any rail-
way crossing at rail level or any grade 
separation so ordered by the Commission. 15 

(2) When an order made under section 6 
results in an increase of • trafic over an 
existing railway une, the Commission may, 
in accordance with Part III, apply amounts 
from the Fund, notwithstanding paragraph ‘20 
20(1) (b) and subsection 20(5), toward the 
cost of work actuall; done for the protée- -  
fion, convenience and s.afety of the public 
at any existing railway crossing at rail level. 
or any existing grade separation on the 25 
railway line, . or at any new railw•ay cross-
ing of the railway une that . is authorized 
pursuant to section 197 of the Railway Act. 

14. (1) Lorsqu'une ordonnance rendue 
aux termes de l'article G entraîne la cons-
truction d'une ligne de chemin de fer et 
que la Commission ordonne que la ligne 
croise une voie_pt_i_l?liqu_c_,,_ par élévation ou 5 
abaisernent ou qu'une voie publique croise 
une li:L..=ne par élévation  ou  abaissement, 
conformément à l'article 107 de la Loi sur 
les chemins de fer, la Commission peut, 
conformément à la Partie III, affecter des 10 
sommeç' P7.r_vriUveineLet,  sur ln  Caisfe,  
nonobstant le paragrapht! 20(5) de la pré-
sente loi, à l'exécution d'ouvrage réelle-. 
ment effectué pour la protection, la sécu-
rité et la commodité du public à tout 15 
croisement de chemin .de fer à niveau ou 
étagé qu'ordonne la Commission. 

(2) L-orsqteune ordonnance -  rendue aux Hein 

termes de l'article G entraîne une augmen- 
tation de  la circulation sur une ligne de 20 
chemin de fer existante .„ ) la Commission 
peut,- conformément à la Partie III, affec- 
ter des sommes par prélèvement sur la 	- 
Caisse, nonobstant l'alinéa 20(1)b) et le 
paragraphe 20(5), à l'exécution d'ouvrage 25 
réellement effectué pour la protection, la. 
sécurité et la commodité du public. à tout' 
croisement. de chemin de fer à niveau ou 
étagé existant sur la ligne,, ou à tout .nou- - 
veau croisement de chemin de fer sur la 30 
ligne autorisé en vertu de l'article 197 'de 
la Loi sur les chemins de fer. 

Aide rayée 
sur la Caisse 

PART II 

- SPECIAL. ORANTS FOR 
SEPARATIONS 

Definitions 	15. In this Part, 

PARTIE II 

SUBVENTIONS SPÉCIALES. POUR 
DES CROISEMENTS ÉTAGÉS 

15. Dans la présente Partie,-. DéEnitions 

"land uze 
plan" 

"costs'-', in relation to the construction or 30 
r1-cons..truction of a grade- aeparation, in- 7 

cludes the costs of relocating any public 
utility plant unless..otherwise expressly 
s-tetal; 

"land use plan" Means a plan for the con- :.15 
trial 'of land within a defined area propos- 
ing th,at parts of such land may be used 

frais', en ce qui concerne la construction 
ou la reconstruction d'un croisement 35 
étagé, comprend les frais de déplacement 
de toute installation- d'utilité publique, 
à moins que le contraire ne soit expressé-
ment 'énoncé; 

«plan d'utilisation du sols désigne un plan 40 «Dhalcreal-
destiné à la surveillance des terrains du anIs 
d'une zone déterminée, qui propose dp 

_,..„..„,_,•.,r,..„..,„•,, ,. 	 8  
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n'utiliser certaines parties de ces terrains 
que pour l'industrie, le commerce, le 
gouvernement, les loisirs, les transports, 
des hôpitaux, des écoles des églises, l'ha- 

5 	bitation, des maisons pour vieillards ou 5 
à d'autres fins ou 'catégories d'usagers, 
avec ou sans subdivisions de ces diverses 
catégories. 

only for industry, commerce, govertunent, 
recreation, transportation, hospit.,18, 
schools, churche-s, residences, homes for 
the elderly or for other purpos.es .or 
classes of users, with or without subdi-
visions of the various classes. 

• 

16. (1) Where a proposed ccinstructinn 
or reconstruction of a grade separation 
a railway - crossing, is desirecl in a province 
and ail reasonable costs thereof, excludieg 10 
the costs of relocating any public utiliy 
plant, appear likely te cxceed one millicn 
two hundred and fifty thousand 
an application may be made to the C*- 
mission by the province or by any munit.- 15 
ipality on iodlait' •cf , the province for a 
special grant to ineet part of the costs 
the construction or reconstruction of the 
grade separation. 

Witere an application is made undeJ 20 
subsection -(1), the Commission may . .in 
quire intO the proposed construction ori 
reconstruction of the grade separation and'. 
if it is satisfied -  that the protection, safety: 
and convenience of the public req -uire th25, 
construction or reconstruction of the grade 
separation or that the protection, •safet,Nee 
and convenience of the public will be; 
significantly increased by sud-1 construc-
tion or reconstruction, it rnay recornmenc130 
to the eMinister of Transport that a spécial • 
grant be obtained for the purpose of meet-
ing part of the costs thereof. 	 • 

In carrying out an inquiry under 
subs.ection (2), the Commission may re- 35 
quire the applicant fbr the spécial grant ' 

*(a) to s.ubrnit 'such land use plans and 
traniportation .plans as are relevant te 
the proposed construction or reconstruc-
tion of the grade separation; 40 
(b) to submit revisc-cl alternative land 
use plans and transportation plans, if 
any of the plans first submitted are flot 
satisfactory to the Commission for any 

16.. (1) Lorsque la construction ou. la 	De -manda de 
reconstruction projetée • d'un croisement IO " ti" 
étagé de chemin 'de fer  est souhaitée dans 
nne pronince_ et que tous frais raisonnables 
de celle-ci, à l'exclusion des unis ae ch*.pla-
cernent de toute installation d'utilité pu- 
blique, semblent devoir dépasser un million 15 _ 
deux • cent. -cinquante mille dollars, la pro-
vince ou toute municipalité, pour le compte 
de celle-ci, peut demander à là Commission 
une subvention spéciale pour couvrir une 
partie des frais de construction ou de re-
construction de . ce croisement étagé. - 

(2) Lorsqu'une demande lui est présen-
tée en vertudu paragraphe (1), la Commis-
si/in peut faire enquéte sur la construction 
ou la reconstruction projetée du croisement 
étagé et ., si elle est convaincue que la pro-
tection, la sécurité et la commodité. du pu-
blic exigrnt la construction ou la recons-
truction de ce passnge étagé, ou eue cette 
construction ou reconstruction accroltra 
sensiblement la protection, la sécurité et la 
commodité du public, elle peut recomman-
der au ministre des Transports d'accorder 
une subvention spéciale destinée à courir 
une partie des frais de . 

"(3) •Lorsqu'elle effectue une enquête en 
vertu du paragraphe (2), la 'Commission• 
peut enjoindre à celui qui demande une• 
subvention spéciale 

de soumettre les plans d'utilisation 
du sol et les plans de transport relatifs 
à la construction ou à la reconstruction 
projetée du croisement étagé; 

de soumettre un choix de plans révisés 
d'utilisation du sol et un choix de plans 45 
révisés de transport si, pour une raison 

20 

Pouvoir de 
la Commis-
sion - 

25 

2, 0 

35 

-‘criseigne-
menta exigcls 
lors de . 
l'enquête . 

40 



Tesson, and te show the advantages and 
disadvantann. of •each transportation 
plan submitte.d to it; 

(c) ta show hoW the protection, safety 
and convenience of the public would be 5 
served in relation to the conditions that 
the proposed construction or reconstruc-
tion of the grade s.eparation is ta meet 
in respect of any transportation plan 
submitted ta the Commission, including 10 
the benefits and • costs of the proposed 
construction or reconstruction te the 
public as a whole, the railway cornpanies 
concerned, the province or municipalities 
and any ciller party that ms.y be affected 15 
by the .proposed construction or recon-
struction; 

Ci) to produce evidence to the Commis-
sion that the government of the province 
and ail the municipalities tha.t in the 20 
opinion of the •Commission 	concerned 
with or have an interest in suy transpor-
tation plans submitted to it have ap- 

- proved those plans; and 

(e) ta provide a public hearing, or the 25 
Commission itself rnay hold a public 
hearing, -  of v.-hich public notice must be - 
given, in order that. any per.sons within 
the ai-cas affected by any transportation 
plans .approved by the municipalities 3). 
may make their views known., 

quelconque, elle ne juge pas satisfaisant 
l'un ou l'autre des plans qui lui a été. sou-
mis en premier lieu, et de démontrer les 
avantages et les inconvénients de chaque 
plan de transport qui lui est, soumis; 5 

de démontrer comment la construc-
tion ou la reconstruction projetée du 
croisement étagé doit assurer la protec-
tion, la sécurité et la commodité du pu-
blic, eu égard "à la situation à laquelle il 10 
doit remédier, relativement; à tout plan 
de transport soumis à la Commission, 
notamment ses avantages et ses coûts 
pour le public dans son ensemble, pour les 
compagnies de chemin de fer en cause, 15 
pour la province ou les municipalités et . 
pour touteautre _partie aux intérêts des-
quels la construction ou la reconstruction 
projetée peut porter atteinte; 

de rapporter la preuve quele gou ver- 20 
nement de la province et toutes les muni-
cipalités qui, de l'avis de la Commission, 
sont en cause ou ont, un intérêt, dans tous, 
plans de transport qui lui sont soumis les 
ont approuvés; et 	 25 

d'assurer une audience publique,- ou 
la Commission elle-même peut tenir une 
audience publique, dont avis doit être 
donné au public, pour permettre 'à toutes 
personnes des zones que concernent des 30- 

- plans de transport qu'ont approuvés ces 
municipalités de faire connaître leurs 
opinions. 

Terme a tà 
eotditic,a3 
of graDt 

• 

	

(4) When the Commission makes a re- 	• (4) Lorsque la Commission fait une re- modalitéa 

	

commendation to the Minister of Transport 	commandation _au ministre des Transports,35,d.:ninlb- 

	

pursnant to this section for a special grant, 	en application du présent article, relative- 
the Commission may recomrnend to the 35 ment à une subvention spéciale, elle peut 
Minister of Transport th2.t such terms and . • lui recommander telles modalités qu'elle . 
conditions as it thinks advisable be 
attached to the special grant and shah l indi- 
cate the portion of the costs of the con-
struction or reconstruction of the grade 43 
separation to be borne by the railway coin-
panies concerned and the province or muni-

- cipalities i  as the case may be. 

jtuiogne sspouéchainiltea, bel te ed'llaettdaocliit  erinàdiegie itet re slaubin r-eac-- 40 

tion des frais de construction ou reediar-u-C-- 
fibif du passage étagé que_d_oissent supporter . 
tess co_rnpssgrisiess.sle chemin de fers  en cause 
et la province ou les municipalités, selon 
le cas. 	 45 
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.Out of moneys appropriated therefor. 
by Parliarrient the Minister of Transport 
may authorize, the payaient of the special 
grant reCommencled by the Commission fol-1 
lowing an inquiry under this section subject 5 
to such ternis and conditions as the Min-
ister of Transport deems necessary; but the 
amount of the grant shah l not excced the 
amount limiLed therefor under subsec- 

	

tien (7). 	 10 
Where a epecial grant is recorn-

mended under this section for the Construc-
tien or reconstruction of. a grade separa-
tion, no arnounts shah l be applied out of 
the Fund in respect of the grade separation. j5 

The amount that may be recorn-
mended by the Commission under this sec-
tion to meet part of 'the costs of construc-
tion or reconstruction of a grade separation 
in- a province shall not exc.eed, 

(a) for construction of a. grade separa-
tion 

whose co.sts are more than one 
million .two hundred and fifty thou-
Land dollars but not more than five 
million dollars, one million dollars plus 
an amount not greater than sixty• per 
cent cf the costs in excess of one mil-
lion two hundred and fifty thousand 
dollars ;  or 

whose costs are . more than five 
million dollars, three million two hun-
dred and Eh:y thousand d011ars plus an 
amount not greater than forty per cent 
of the costs in excess of fixe million 
dollars. and 

(b) 'for reconstruction of- a• grade sepa- 

	

Patron 	. 

(i) whose costs are more than one 
million two hundred and fifty thou-
sand dollars but net -more than five 
million dollars, six . hundred 'and 
twenty-five thc,usand dollars plus an 
amount not greater. than thirty-seven 
and one-helf per cent. of the coets 'in 
exeess of one million two hundred and 
fifty thousand dollars, or 

Sur les fonds que le Parlement affecte 
a cet effet, le ministre des Transports peut 
autoriser le versement de la subvention spé-
ciale que la Commission a recommandée à 
la suite d'une enquête effectuée en vertu 
du présent article, sous réserve de telles 
modalités qu'il estime nécessaires; toute-
fois, le montant. de cette subvention ne doit 
pas dépasser les limites prévues à cet effet 
au paragraphe (7). 

Lorsqu'une subvention spéciale est 
recommandée en vertu du présent article en 
vue de la construction ou de la reconstruc-
tion d'un croisement étagé, aucune somme 
ne peut être affectée par prélèvement sur ;a 15 _ 
Caisse relativement à ce croisement étagé. • 

La somme -que la Commission peut 
recommander en vertu du présent article 
pour couvrir une partie des frais de cons-
truction ou cle reconstruction d'un croise- 20 
ment étagé dans uneproVince ne doit pas 
dépasser 

a) pour la construction d'un croisement 
étagé 

dont le .  coût dépasse un million 25 
deux cent cinquante mille dollars sans 
dépasser cinq il-link:a-1S de dollars, un 
million de dollars plus une . somme. 
n'excédant us soixante_pour cent de la 
partie qui dépasse un million deux 30 
cent cinquante mille dollars, ou 

dont, le coût, dépasse cinq millions . 
de dollars, trois 	millions deux cent • 
'cinquante mille dollars plus une somene 
n'excédant_pas ciriarant_e_p_o_ur cent de 35 
la partie - qui dépasse cinq millions de 
.dollars; et 

b) pour la reconstruction d'un croise-
gé. 	- mer 

(i) dont le coût dépasse • un million 40 
deux cent cinquante mille dollars sans 
dépasser cinq millions de .dollars, six 
cent vingt-cinq mille dollars plus u_e. --e 
somme n'excédant _pas trente-sept et 
demi pOur cent de la partie -qui dé: 45 
passe un million deux cent cinquante 
mille dollars. ou 

5 

10 

Versement 
dc lasut:- 
ver.tion . 
spéciitt.e 

Aucune•sub-
vention sur 
la Cae 

Limites du 
montantiles 
subventions 

• 
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(ii) whose costs are more titan five 
million dollars, t\vo million and thirty-
one thousand dollars plus an amount 
not. gre.ater.than twenty4ive per cent 
of the costs in cxcess of live million 
dollars. 

(ii) dont le coût dépasse cinq milliOns 
de dollars, deux millions trente et un 
mille dollars plus une somme n'excé-
eant pas vingt-cinq_pour cent de la 
partie . qui dépasse cinq millions de 5 .  
dollars. 

1 	Power of 
Commission 

information' 
required on 
ingniry 

- 

(2) Where an application is made under 
subsection (1), the Commission may in-
quire into the propose(' new construction of 
a grade separation and if it is satisfied that 25 
the protection, safety and convenience of 
the public require the construction of a: . 
grade separation and that the .proposed: 
grade separation would have qualified for 
assistance from the Fund if a railway - 30 
crossing hrtd existed for three years at the 
location of the proposed new railway cross-. 
ing, it may recommend to the Minister ;  
of Transport that a. special grant be ob-
tained for the purpoSe of meeting part, of•35 
thé cos-As thereoL 	• 

(3) *In carrying out, an inquiry uncler 
subsection (2), the 'Commission. MaV  re-
quire the applicant for the special grant 

(a) to submit such land use plans- and 40 
transportation plans as are relevant tc, 
the propos.ed new construction- of the.  
grade separation; 	• 

17. (1) Lorsque la construction projetée 	Demande de 

	

d'un nouveau croisement, étagé de chemin de 	subventi on  

	

fer est nécessaire dans une province à la 	8P éciale  
suite d'une proposition de construction 10 
d'une route ou voie publique nouvelle en 
vue de modifier- l'itinéraire de la circulation 
routière dans une zone de cette province 
et qu'une demande a été présentée à la 
Commission en application de l'article 197 15 

	

de la, Loi sur les chemins de fer en vue de 	- 
construire un nouveau croisement de che- 
min de fer au moyen d'un croisement 
étagé, la province ou toute municipalité 
agissant pour son compte peut demander 20 
à la Commission une subvention spéciale, 
en vertu du présent article, pour couvrir une 
partie des frais de construction de ce croie 
sement étagé. 

Lorsqu'une demande est présentée 25 Pouvoir 

	

en vertu du paragraphe (1), la Commission 	de la Com- 
mission 

peut faire enquête sur le projet de 	nouvelle 
construction du croisement -  étagé et, si elle 
est convaincue que la protection, la sécurité 
et la commodité du publie exigent la cons- 30- 
truction d'un croisement étagé et que le 
croisement étagé projeté aurait pu recevoir 
une aide de la Caisse si un Croisement de 
chemin de fer avait existé depuis' trois ans 

- à l'endroit du nouveau croisement projeté 35 
de chemin de fer, elle peut recommander au 
ministre des Transports d'accorder une sub-
vention spéciale aux fins de couvrir une 
partie des frais de celui-ci. 

Lorsqu'elle effectue une enquête en 40 R et"eii,„_ 

	

vertu du paragraphe (2), la Commission 	ments requin 

peut, enjoindre à celui qui demande la sub- 
vention spéciale 

a) de soumettre les plans.d'utilisation du 
sol et les plans de transport relatifs au 45' 
projet de nouvelle construction du croi-
sement étagé; 

Application 
for special 
grant 

17. (1) Where a proposed new construc- 
tion of a grade separation of a railway 
crossing is required in a province by virtue 
of a proposal to build a new road or hieh- 10 
way -in order to reroute highway trafic 
in an arca of the province and an applica-
tion lias been made to the Commission 
purz.zuant to section 197 of the 1?,ailuicy Act 
for a new railway cros.sing by ineans of a 15 
grade Séparation, an application rnav .  be  
made to the Commission by the province 
or by any municipality on belialf of the 
province for a spécial grant under this 
section t-o tacet part of the costs of the 20 
construction of the grade separation. 	. 

"'"""*"• 
-er•-• 



Terme and 
conditions 
of grant 

• 

.;15 

ta submit revised alternative land 
use plans and transportation plans, if any 
of the plans first submitted are not ; 
satisfactory to the Commission for •any 
reason, and to•show the advantages and . 5 
disadvantages of each transportation 
plan submitted to it; 

to show how the protection, safety 
and conveni -ence of the public would lie 
served in relation to the conditions that 30 .  
the new rond or highway ig-Ï-Cf the grade 
separation are .to rneet in respect, of any 1 
transportation plan submitted to. the 
Commission, including the benefits and 
costs of the propose(' neve construction 15 
of the grade separation ta the public as 
a whole, the railway companies- con-
cerned, the applicant and any other 
party that may be affected by the pro-
posed new rond or highway and the grade :0 
separat ion ; 	. 

to produce evidence ta the Commis-
sion (bat the government of the province 
and ail the municipalities that in the 
opinion of the Commission are concerned 
with or have an intere.st in any trans-
portation plans submitted to it have ap-
proved those plans; and 

to proyide a public hearintr, or the 
COmmission itself rnay hold a public 3P 
hearing, of which publie notice must bc 
given, in order that any persans v,•ithin ;- 
the areas affected by any transportation 
plans approved by the municipalities rnay 
make their views known. 	 35 

..(4).  When the ,Commission makes a re-
cornmendation ta the Minister of Trans-
port eursuant ta Ulis section for a special 
grant, the Commission rnay recommend ta 
the 'Minister of Transport that, such terms 40 
and conditions as it thinks aclvisable be . 
attached (o the spe.cial grant and shall :• 
indieete the portion of the costs of the con-
struction of the grade separation ta ha 
borne by the railway companies concerned 45 
and the province or rnunicipalities, as the 
case may be. 

de soumettre un choix de plans révisés 
d'utilisation du sol 'et un choix de plans 
révisés de transport si, pour une raison 
quelconque, elle ne juge pas satisfaisant 
l'un ou l'autre des plans qui lui a été sou-
mis en premier lieu, et de démontrer les 
avantages et, les inconvénients de chaque 
plan de transport qui lui est soumis; 

de démontrer comment la route ou 
voie publique nouvelle et le projet de flou- 10  
velte construction du croisement étagé 
doivent assurer la protection, la sécurité 
et la commodité du public, eu égard à la 
situation à laquelle ils doivent remédier, 
-relativement à tout, plan de transport 15 
soumis .à la Commission, notamment les 
avantages et les coûts du nouveau pas-
sage étagé projeté pour le public dans • 
son ensemble, pour les compagnies de 
chemin de fer en cause, pour le requé- 20 
rant et pour teinte autre partie aux inté-
rêts desquels la route ou voie publique 
nouvelle . et le croisement étagé projetés 
peuvent, porter atteintes; 

de rapporter la preuve que le gotiver- 25 
nement de la province et toutes les muni-

. cipalités qui, de l'avis de la Co:nmission, 
sont en cause ou ont un intérêt, dans tous 
plans de transport qui lui sont soumis les 
ont approuvés; et 	 30 

d'assurer une audience publique, • ou • 
la Commission elle-même peut tenir une 
audience publique, dont avis doit être 
donné au public, pour permettre à toutes 
personnes des zones que concernent des 35 
plans de transport qu'ont approuvés ces 
municipalités de faire connaître leurs 
opinions. 	• 

	

- 	- - 
(4) Lorsque la COmmissiOn fait une re- 	MoJantk's 

commandation au ministre. des 'Transports,.40 ention 
en application du présent article, -relative-
ment à une subvention spéciale, -  elle peut 
lui recommander telles modalités . qu'elle 
juge souhaitable d'attacher à cette sub-
vention.  spéciale, et elle doit indiquer la 45 .  
fraction des frais .de construction du croi -- 
sement étagé que doivent supporter les 
compagnes de chemin de fer en cause et e 
la province ou les municipalités, selon le 
cas. 	 • 	50 

5 
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struction of a grade separation, no amounts 
shah l be applied out of the Fund in respect 
of the grade scparation. 15 

PART III 

RAILWAY GRADE •CROSSING 
ASSISTANCE 

18. (1) There shah] be continued in the• 
accounts of Canada an secoua, which shall - 
continue to be known -as the "Railway 
Grade Crossing Fund". 

(2) -There shall be•credited to the Fund `,".() 
on the day Ulis Act cornes into force the 
balance of any amount standing to the 
credit of the Raihvay Gradé Grossing Fund• 
under section 202 of the kailway Act, to-
gether with any interest accrued thereon to 25 
that day. 

Railway 
Gracie 
Crossing 
Fund 

Balance of 
otd Fund 

(5) Out, of Moneys appropriated therefor 
by Parliament, the Minister of Transport 
may authorize the payment of a speciai .  
gre.nt subject to such terms and conditions 
as the Minister of Transport, deerns neces-
SarY; but the amount of the grant.ehall not 
exceed fifty per cent of the costs, as deter-
mined by the Commission, of constructing 
the grade sc:paration for which the special 
grant was recommende.d. 

No grant 	(6) Where a special grant is recom- 
froni l'und mended under this section for the con- . 

(5) Sur les fonds que le Parlement affecte 
à cet effet, le ministre des Transports peut. 
autoriser le versement d'une .  subvention 
spéciale, sous réserve de telles modalités 

5 qu'il estime nécessaires; toutefois, le mon- 5 - 
tant de cette subvention ne doit pas dé- • 
passer  cinquante pour  cent des frais de 
construction, qu'a fixés la Commission, du 
croisement étagé pour lequel cette subven- 

10 tion spéciale a été recommandée. 	10 

(6) - Lorsqu'une subvention spéciale est 
recommandée en vertu du présent article 
pour la construction d'un croisement étagé, 
nulle somme ne_peut être affectée sur la  
Caisse au croisement étag. 

Payruent of 
special grant 

Vertement 
de la sub-
vention 

Pax de- - 
subvention 
sur Is 
Caisse 

15 

Ca.isae deA 
paesage3 
à niveau 
de chemin 
de fer • 

PARTIE III 

AIDE À DES PASSAGES À NIVEAU 
DE CHEMIN DE FER • 

73. (1) Doit être conservé dans les. 
comptes du Canada un compte qui conti-
nuera d'être appelé (Caisse des passages à 
niveau de chemin de fer». 

(2) Le jour de l'entrée en vigueur de la 20  Sc!dc de 

présente loi, le solde de toute somme figu- 	ran c i"'- 

mat au crédit de la Caisse des passages à 	
cai;se 

niveau .de chemin de fer que prévoit l'arti-
cle 202 de la Loi sur les chemins de fer, • de 
même que tout intérêt accumulé sur ce 25 -  
soldé à cette date, doit être porté au crédit 
de. la Caisse. 

I 

I 

1 

19. (1) There shaH be credited ta the 
Fund and charged to the .  Consolidated Rev-
enue Fund any amounts a,ppropriated and 
set, spart by P.arliament to aid actuel con- 30 
struction work for .  the protection, safety 
and convenience of the public in respect of 
railway crossings. 	. • 

(2) \There 'any amount is appropriated 
and set apart by Parliament for the pur- 35 
poses described in subsection (1) for a fis-
cal year, the balance of the appropriation 
granted in respect of that, fiscal year that . 
remains unex-pended does not lapse but re- 

19. (1) Doivent être portées au crédit de 
la Caisse et débitées au Fonds du • revenu 
consolidé toutes sommes que le Parlement 30 
affecte et réserve pour aider à des travaux 
effectifs de construction en vue de la pro-
tection, de la sécurité • et de la commodité 
du public à des croisements de chemin de 
fer: 	 35 

(2) Lorsque, le Parlement. affecte et ré-
serve une somme quelconque aux fins visées 
au paragraphe (1) au titre d'une année fi-
nancière, le -solde de l'affectation accordée 
relativement à cette année financière, qui 40 
n'a pas été dépensé, ne tombe pas en annu- 

Amounts 
be credited 

• 
Aperopria-
tion no t ta 
lapse 

Sommtsk -  
créditer 

L'affectation 
ne tcrnb.e 
pas en annu-
lation 
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Hove Fund 
rn a y be 
applied 

Parne n ta 	(4) There shah l be charged to the Fund 	.(4) Doivent être portées au débit de la 	lieriementa 

	

and paid out of the Consolidated Revenue. 	Caisse et versées sur le Fonds du revenu 

	

Fund such arnounts as the' Commission , 	consolidé telles sommes que la Commission.10 .  
°niers to be applied toward railway cross-: 10  ordonne d'affecter à des croisements de 

chemin de fer en application de la présente 
Partie. - 

interest 
••• 

ing,s pursuant to this Part. - 

(5) Ail interest earned on moneys stand-
ing to the creclit of the Fund shah l be cred-
ited tô• the Fund and charged- against the 
Consolidated Revenue Fund. 

20. (1) The Commission may, in its dis- - 
cretion .but subject to the limitations set 
out in this section, apply the Fund solely 1 
toward the cost, not including the cost of 
maintenance and operation, of 	• - 20 

(a) work actually done for the protec- 	. 
tion, safety and convenience of the public 
in respect of existing railway crossinga 	. 
at rail level; 

work actually done in respect ai - re- 2;3 
construction and improvement of a.ga -ade 
sepa. ration that . has been in existence 
for at least fifteen years prior to the 
makin,g of any order by the Commission , 
to apply an amount from the Fund for 30 
reconstruction or improvernent of the 
grade separation; 

placing on the sides of railway cars 
reflective markings of such a size, design . 
and colour as rnay be prescribecr by the 35 
Cornmission; and 

(d) placing on locomotives revolving 
lights of such a s.ize, design and colour - 
as rnay bé prescribed by the Commis-
sion 	 40 

(5) Tout intérêt acquis sur le fonds - figu, 	In téret 
tant au crédit de la Caisse doit être porté 15 
au crédit de celle-ci et au débit. du Fonds 
du revenu consolidé. 

20. (1) La Commission peut, à sa discré- Manière 
Lion inais sous réserve des limitations énon- 	id:safif oele:riesrd e  
cét•S au présent article, affecter les 0ti f 	91) .,:s  ce__ la Caisse 
la Caisse uniquement au coût, à l'i ...xclusion 
du coût d'entretien et d'exploitation, 

de travaux effectivement exécutés en 
vue de la protection, de la sécurité et .  de 
la commodité du public relativement à 25 
des paae_sages  à niveau  de chemin de fer 
existants; 

de travaux effectivement exécutés re-
lativement à la reconstruction et à l'amé- • 
lioration d'un croisement étagé  qui exis-  so 
tait  depuis quinze ans  au moins avant 
que la -  Commission ne rende une ordon-
nance quelconque affectant une somme 
prélevée sur la Caisse à la reconstruction 
ou à l'amélioration de ce .croisement 35 
étagé;• 

d'installation, sur les côtés des wa-
gons de chemin de fer, de signaux réflé-
chissants de la taille, de la forme et -  de 
la couleur que peut prescrire la Com- 40 
mission; et 

d'installation, sur;  les locomotives, de • 
feux tournants de la taille', de la forme 
et de la couleur . que peut prescrire la 
Commission. 	 45 

— 

17 

mains to the 'Credit of the Fund for appli- , 	lation, mais reste au crédit de la Caisse, 
cation by the Commission to the purposes 	afin quela Commission l'applique aux fins 
of the Fund in succeeding fiscal years. 	de la Caisse au titre d'Années financières 

Provincial 	(3) There shah be creclited to the Futur 
eDntributioni; any amount contributed by a province to 5  

the Fund. 

qui suivent. 

(3) Doit. être portée au crédit de la 
Caisse toute quote-part qu'une province 
verse à la Caisse aux fins de celle-ci. 

5 Contribu-
tions dee 
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Limit on  
cost of 
mat-kin g'. 

(2) The t-otal arnount that may be ap-
- plied from the Fund toward the cost of 

placing reflective markings on the sicles of 
railway cars or of nlacing revolving lighti 
on locomotives shall not exceed eiehty per 
cent of the cost, thereof as determined by 
the Commission. 

. (2)-  La somme totale qui peut être affec-
tée par prélèvement sur la Caisse au coût 
d'installation de signaux réfléchissants sur 
les côtés de voitures ou de wagons de clic- 

5 min de fer ou d'installation de feux tour-
nants sur des locomotives ne doit pas dé-
passer quatre-vingt pour cent du coût de 
ces installations que fixe la Commission. 

5 

Limitation 
coLlt dee 

(3) La somme totale qui peut être affec- 	Limitation 
tée par prélèvement sur la Caisse au coût 10 duce" tds' trava.ux 
de travaux effectivement exécutés relative-
ment à tout croisement de chemin de fer ne 
doit pas dépasser, 

II a) dans le cas d'un passage à niveau de 
chemin •de fer, le total obtenu en addi- 15 
donnant 	- 

quatre-vingt pour cent du coût de 
- ces travaux, que fixe la Commission, 
ou un million de dollars, selon le plus 
faible de ces deux chiffres, à l'exclusion 20 
du coût de tout déplacement d'instal-
lations d'un service public qui lait par-
tie de ces travaux, et, 

quatre-vingt, pour cent du coût de 
tout déplacement d'installations d'un 25 4 
service public qui fait partie de ces 
travaux; et 

b) en cas de reconstruction ou d'amélio-
ration d'un croisement étagé, le total. 
obtenu en additionnant 30 

(i) cinquante pour cent du coût. de 
travaux, que fixe la. Commission, ou 
SIX cent vingt-cinq mille dollars, selon 
le_plus faible de  ces deux chiffr:es, 
l'exclusion . du coût de tout déplace- 35 
ment d'installations d'un service pu-
blic qui fait partie de ces travaux, et 
(ii) cinquante pour cent du coût de 
tout déplacement d'installations - d'un 
service public qui fait partie de ces 40 
travaux. 

(4) Lorsqu'une province a contribué 	.A-Ecetation 
pour une somme quelconque à la Caisse, la 	,delft'iltri- 
Commise:ion peut répartir et ordonner l e 	la  
versement ne.r prélèvement sur la Caisse de 45 
la somme pour laquelle la province a ainsi 
contribué, sous réserve de toutes conditions 
et restrictions qu'a fixées et imposées la 
province relativement à sa contribution. 

 

Lirnit on 
coat of work 

(3) The total amount that mey be ap-
plied from the Fund toward the cost of 
work actually done in respect of an)' one 10 
railway crossing shah l flot exceed, 

(a) in the case of a railway crossing at 
grade level, the aggregate of 

(i) eighty per cent of the cost of the 
'work, as deterrnined by the Commis- 15 
sion, or one million dollars, whicheve..r 
is the lesser arnount, exclusive of the 
cost of any relocation of a publie 
utility plant that is part of the work, 
and 	 • . 	• 20 
(ii) eighty per cent; of the cost of any 
reloca.tion of a public utility plant that, 
is part of the work; and 

(b)• in .the case of a reconstruction. or . 
irnprovernent of a grade separation, th.e. 25 
aggregate of 

 

  

  

  

• 
.e4-‘*pfication 
of proviocial .  
contribution 

(4) Where a province has contribute'd 
any amount to the Fend, the Commissic:a 
rnay apportion and direct payment from 
the Fend of the arnount so contributed •by 40 
the province subject to any conditions and . 
restrictions made and ire.posed by the prov-
ince in respect of its contribution. • 

(i) fifty per cent of the cost of the 
work, as determined by the Commis-
sion, or six hundred and twenty-five 
thousand dollars, whichever is the 30 
lesser arnount, exclusive of the cost cf 
any relocation of a publie utility plant 
that is part of the. work, and 
(ii) -  fifty- per cent of the cost of ans' 
relocation of a public utility plant 35' 
that is part of the work. 

I, 
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(5) No amount shall be applied by -  the 
Commission oui. of the Fund toward the 
cost of work actually doue in respect of 
any railway crossing unless flint railway 
crossing has been in existence for at least 
three years prior to the making of the order 
by Lite C snuissioru to apply the amount for 

. that purpose. 

(5) La Commission ne peut affecter au-
cune somme par prélèvement -sur la Caisse 
au coût de travaux effectivement exécutés 
relativement: à tout croisement  de chemin 
de fer, à moins que ce croisement de che-
min  de fer  n'ait existé dpuie  trois ans  au 
moins .avant que la Commission ne rende 
ni-do:mance affectant cette somme à cette 
fin. 

• 	. 
- Prohibition 

te railurty 
croming 

117 

Intr_-rdietion 
concernant 
:es creige-
mentfi dc 
CIL(' niin 

5 du fer 

10 1-1•'-puté 
constituer 
un croise-
nrentitarj 

15 

Presurnption 
te grade 
separaiion 

• 

(6) Where a highway project involves 
the construction of a grade separation 
crossing, and the closing of an existing  rail- 
way crossing et rail-level or the diversion 
therefrom cf substantially ail highway traf-
fie using it, the grade separatiOn -  croseing 
shah, *if • the Commission so directs, be 
deemed to be a work for the protection, ; 
safety and convenience of the public in re-
spect of that existing railway crossing. 	• i 

(6) Lorsqu'un projet de construct:en de 
voie publique entraîne la construction d'un 
croisement étagé et la fermeture d'un pas-
sage à niveau de chemin de fer 'déjà exis-
tant ou la déviation de celui-ci de presque 
toute la circulation routière qui l'emprunte, 
ce croisement étagé doit, si la Commission 
l'ordonne, être réputé constituer un ouvrage 
visant à la protection, à la sécurité et à la 
commodité du public relativement à ce 
croisement de .chemin de fer déjà existant. 20 

cette date, de l'avis de la Commission, mais 
si celle-ci n'avait pas fixé la somme qui 35• 
devait y être affectée par prélèvement sur 
cette Caisse des passages à niveau de che-
min de fer et si cette somme n'avait pas 
été versée en totalité avant cette date, la 
Commission peut, par prélèvement sur 1a40 
Caisse que prévoit la présente loi, affecter 
aux frais de l'ensemble de ces travaux telle 
somme qu'elle -peut fixer, mais qui ,  ne peut. 
dépasser  la  limite prévue à cet effet au  
paragraphe 20(3) de la présente loi. 	45 

PART IV 

GENERAL 

Transitional 	21. Where any work was ordered or 
authorized by the Commission bcfore the 
commencement of this Act in respect of a 
railway cros.,sing at rail level and an amount 
veas to be applied toward - the costs of such 
work from the Railway Grade Crossing 
Fund under section 202 of the Railway Act, 
then, if that work was °n'y partially com-
pleted, .in the opinion of the Commission, 
upon the commencement of this Act, or if 
the work was wholly completed, in the 
opinion of the Commission, on that day but 30 :trée en vigueur de la présente 10i, ou si ces 
the ambunt to be applied thereto from that 	travaux étaient complètement terminés à • 
Railway Grade Crossing Fend had not 

een deermined by the Commission and 
paid in full before that day, the Commis-
sion rnay apply from the Fund uncier this 35 
Act towarcl the costs of the whole of tha.t 
work s.uch amount, not -exceeding the 
arnount limited therefor under subsection 
20(3) of this Act, as the Commission rnay 
determine. 	 40 

• • PARTIE TV 

GÉNÉRALITÉS 

- 21. Lorsque, avant l'entrée en Vigueur 
20* de la présente loi, la Commission a ordonna 

: ou autorisé l'exécution dé travaux relati-
vement à un passage à niveau de chemin 
de fer et qu'une somme devait être affectée,25 
par prélèvement sur la Caisse des passages 

25..à niveau de chemin de fer que. prévoit 
' l'article 202 de la Lo sur les chemins de 
;fer, aux frais de ces travaux, et si ces tra- 
vaux n'étaient que partiellement exécutésn30 
de l'avis de la Commission, à la date d'en- 

Mesures 
fr-71:-. s iroi res 
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22. (1) The definition "highway" in sub-
section 2(1) of the Railway Act ia repealed 
and the following substitutcd therefor: 

22. (1) La définition de (voie publique>, 
énoncée nu paragraphe 2(1) de la Loi sur 
les cheininS de fer, est abrogée et. remplacée 
par ce qui suit: 

""highway" includes any public road, 
street, lane, pedestrian wallzway or 5 
other. public way or communication.," 

(2) Section 202 of the Railway Act is: 
repealed. 

c (voie publique> comprend toute route, 
rue ou ruelle, tout passage réservé aux 
piétons, tout autre chemin ou toute 
voie de communication publique.> 

5 .voie pu, 
bl ique 

"lti5Isecay ." 

(2) L'article 202 de la Loi sur les che- 	Abrogation 

mins de fer est abrogé. 	 10 

23. This Act shall corne into force on a 
day ta be fixed by proclamation. 	10 

23. La présente loi entrera en vigueur à 
une date qui sera fixée par proclamation. 

Entrée en 
vigueur 

Commence-
ment 

I'  _ . _.•-•••,••••••••••eet",1,...^,- J'''''. 
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• SCIIEDULE 

(Section 18) 

DETERMINING NET COST5 Ole 

RAILWAY REL0-cATION 

1. For the purposes of thii Schedule, 
.."costa of new railway facilitics" means thO 

costs, as determined by the Commission: 
of any.  neW railway facilities required 
be built or provided as a'result of any 
orders made by the • Commission under; 
section G of this Act to carry into effecg 
a transportation plan accepted by the: 
Commission, excluding the costs of any: 
land that Las becn or rnay be aequiredi 
as. a site for the new facilities and ex-i 
chiding the costs of any grade separations 
requirecl to be built or provided as a 
result or any -such orders; 

1 • "current•value .of existing maintenance and 
operating costs of faeilities" means the 
current capitalized value of any railWay 
maintenance or opera.ting costs, as cle-
termined by the Commission, over -a 
fifteen year period at _an interest rate 
established pursuant ta subsection 
11 (3) of this Act, or any railway corn-
pany or companies that would fellow 
from the • use of the existing railwaY • 
facilities, within the transportation study . 
area te which a transportation plann ac- - 
cepted -bv _the Commission relates, over 
that period if no orders had been made 
by the Commission under section 6 of 
this Act, to carry that transportation 
plan into effect; 

"current value of new maintenance and 
-operating costs of facilities" means the• 
current ce.pitalized value of any rail-
way maintenance or operating costs, as 
determined by the Commission, over a : 
fifteen year period at an interest rate 
est:iblished pursuant te subsection 11(3) 
of Ulis Art, of any railway -cornpany or 
companies that would follow from 

(a) the use of - existing raihvay faci-
lities that would continue to be used. 
within the transportation -  study -Rua 

ANNEXE 

(Article 13) 

CALCUL DIS FRAIS NETS DE D.:PLACEMENT 

DES LIGNES DE CHEMIN DE . FER 

1. Aux fins de la présente annexe, - 
cbaisse de la valeur des terrains inté-

ressés» désigne une baisse de la valeur 
de terrains appartenant à une ou plusieurs 
compagnies de chemin de fer qui résul-
tera de l'exécution d'ordonnances rendues 
par la Commission, en vertu de l'article 
6 de la -présente loi, pour l'exécution d'un 
plan de transport qu'elle a accepté, sans 
égard au fait que, par suite de telles 
ordonnances, les terrains cesseront GU non 

d'être des propriétés ferroviaires en venu 
de quelque vente, donation ou expropria-
tion ou seront .  acquis ou non par une ou 
Plusieurs compagnies de chemin de . fer 
par suite de quelque achat-, donation ou - 
expropriation; 

(frais afférents aux nouvelles installations 
ferroviaires> désigne les frais, déterminés 
par la Cornmissipn, afférents à toutes 
nouvelles installations ferroviaires dont 
la constructien ou la fourniture est néces-
sitée par des ordonnances rendues par la 
Commission, •en vertu dé l'article G de .  
la présente loi, pour la mise à- exécution 
d'un plan de transport qu'elle a accepté, 
à l'exclusion_ des frais afférents- à tout 
terrain qui- a été ou peut être acquis 
pour recevoir les nouvelles installations 
et à -  l'exclusion des frais afférents aux 
croisements étagés dont, la construction 
ou la fourniture est • nécessitée par dc 
telles ordonnances; 

chausse de la valeur des terrains intéressés> 
désigne une hausse de la valeur de ter-
rains appartenant, à une ou plusieurs 

- compagnies de chemin de fer qui résul-
tera de l'exécution d'ordonnances rendues 
par la Commission; en vertu de l'article 
6 de la présente loi, pour la mise à exé-
cution d'un plan de transport qu'elle a 

accepté,, sans égard au fait que, par suite 
de telles ordonnances, les terrains cesse-
ront ou non d'être des propriétés ferro- 

4 
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SCIIFDULE--(Cont.) 

te which a transportation plan ac-
cepted by the Commission relates, 
during any part of the fifteen year 
period, and • 
(b) the use of new or irOproved rail-
way .faeilities during that fifteen ■:ear 
period that woUld be required Nvithin 
that transportation studi area as a 
result of any orders made by the 
Commission under section 6 of • this - 
Act to carry the transportation plan 
into effect; 

"decréase in the value of relevant land" • 
rneans n decrease in the value of land 
owned by a railway company or -  C0131- 

panics tha.t \adll result from the carrying 
out of any orders made by the Com-
mission under section G of this• Act to 
carry into effect a transportation plan: 
accepted by the Commission, regardless • 
of whether, as a consequence of any such 
orders, the land.v:ill pass out of railway 
ownership by virtue of any sale, dona-
tion or expropriation or will be acquired 
by a raieway company or cornpanies by 
virtue of .any purchase, donation or: 
expropriation; 

"increase in the value of relevant land": 
means an increase in the value of lare 
owned by n railway company or com-: 
panics that will result from the carrying; 
out of any orders made by the Commis--; 
sion under section 6 of this Act to carry: .  
int-o effect a transportation plan ac-: 
cepted by.the Commission, regardless of: 
îvhether, as a consequence of any such 
Drders, the land will pass out of railway 
owners-hip by virtue - of an Y sale, donation 

- or expropriation o7 will be acquired 
.a railway company or companies 
virtue of any purehase, donation or ex-i .  
propriation. 

",• 

ANNEXE—(Suite) 

viaires en vertu de quelque vente, dona-
tion ou expropriation ou seront acquis 
ou non par une ou plusieurs compagnies 
de chemin de fer par suite- de quelque 
achat, donation ou expropriation; . 

avaleur courante des frais d'entretien et 
d'exploitation des installations . existan-
tes> • désigne la .somme que la Commis-
sion juge être la valeur courante, après 
capitalisation et application du taux 
d'intérêt fixé conformément au paragra-
phe 11(3) de la présente loi, des frais 
d'entretien ou d'exploitation de chemin 
de fer qu'a occasionnés è: une ou plusieurs 
compagnies de chemin de fer, sur une 
période de quinze ans, l'utilisation pen-
dant cette période des installations -ferro-
viaires existantes dans une zone visée per 
un plan de transport accepté par la• 
Commission, lorsque la Commission 
n'avait pas rendu d'ordonnance en vertu 
de l'article 6 de la présente, loi, pour 
mettre ce plan de transport à. exécution; 

avaleur courante des nouveaux frais d'en-
tretien et d'exploitation des installa-
tions, désigne la somme que la Co:n-
mission juge être la valeur courante, 
après capitalisation et application du 
taux d'intérêt fixé conformément au pa-
ragraphe 11(3) de la présente loi, des 
frais d'entretien ou d'exploitation de che-
min de fer qu'occasionnerait à une ou 
plusieurs compagnies de chemin de fer, 
sur une période de quinze ans, 

l'utilisation, à tout moment pendant 
cette période, d'installations ferro-
viaires existantes qui resteraient -  en 
service dans la zone visée par un plan 
de transport accepté par la Com-
mission, - et 

l'utilisation 'pendant cette période, 
dans la zone visée par un 'plan de 
transport accepté "par la Commis-
sion, d'installations ferroviaires dont 
la Commission exigerait la création 
ou le réaménagement au moyen d'or-
donnances rendues, en vertu de l'alti-
cle 6 dc la présente loi, pour mettre 
te 'plan de transport à exécution. 

; 

4 
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SCI1F-DULF,—(Cont.) 

2. The net costs of railway relocation 
shah l be determined in accordance with the 
following mies: 

(a) when there is a decrease in the 
value of the relevant land, the net costs 
of railway relocation shall be • the 
amount that is equal t-o the. aggregate of 

the amou.nt of the deuease in the 
value of the relevant land, as deter-
mined to the satisfaction of the Com-
mission, and 

the adjusted costs of new railway 
facilities as determined under section 
3 of this schedule; 

(t, ) When there is an increase in the 
value of the relevant land, the net costs 
of ro.il -a-ay • relocation shah l be the 
amount, if any, reniaining after deduct-
ing the amount of the increase -in the 
Value of the relevant land, as determined 
to the satisfaction of the Commission, 
from the adjusted costs of new railway 
facilities as detérmined uncler section .3 
of this sche -dule;• or 

(e) when there is neither an increase in 
the value of the relevant land nor a de-
crease in the value of the relevant land, 
the net costs of railway relocation shahl 
be the adjusted costs of new railway 
facilities as determined under -section 3 
of this schedule. 

3.• The adjusted costs of new railway 
facUitis shah l be. determined in the fol-. 
lowing mariner: 

(a) when the current value of new main-
tenance and operating costs of faci-

. lities is greater than the current value 
of existing maintenance •and operating 
costs of faeilities. the adjusted costs of 
new railsvay facilities is the amount of 
the costs of new railway facilities plus 
the difference between the eurrent value 
of new maintenance and operating cc- sts 

I
.• -...-.- -... —... --- — ' .....-•-•, :•••.r •P •...r.e en* +et: .... a. a p b-  sc.es.giwporeersr.....: r .. e y ..., ,...,,n - , . 

ANNEXE—(Suite) 

2. Les frais nets de déplacement des li-
gnes de chemin de fer doivent être déter-
minés conformément. aux règles suivantes: 

a) en cas de baisse de la valeur des 
terrains intéressés, les frais nets de dé-
placement des lignes de chemin de fer 
consistent dans le total formé 

du montant de la baisse de la 
valeur des terrains intéressés, déter-
miné de façon jugée satisfaisante par 
la Commission, et 

des frais afférents aux nouvelles 
installations ferroviaires, pondérés 

• conformément à l'article 3 de la pré- 
sente annexe; 

b) en cas de hausse de la valeur des 
terrains intéressés, les frais nets de dé-
placement des lignes de chemin de fer 
consistent en la -somme obtenue, le cas 
échéant, en déduisant le montant de la 
hausse de la valeur des terrains inté-
ressés, déterminé de façon jugée satis-
faisante par la Commission, . des frais 
afférents aux nouvelles installations fer-
roviaires, pondérés conformément à l'ar-
ticle 3 de la présente annexe; 

é) lorsqu'il n'y a ni- hausse ni baisse de 
la valeur des terrains intéressés, les frais 
nets de déplacement des lignes de che-
min de fer consistent dans les frais affé-
rents aux nouvelles installations fer-
roviaires, pondérés .conformément à l'ar-
ticle 3 de là présente. annexe. 

3. La pondération des frais afférents 
aux nouvelles installations ferreviaires 
s'effectue de la façon suivante: 

a) lorsque la 'valeur courante des nou-
veaux frais d'entretien .  et d'exploitation 
des •installations est supérieure à la va-
leur courante des frais d'entretien et 
d'exploitation des installations existan-
tes, la •pondération 'des frais afférents 
aux nouvelles installations ferroviaires 
consiste à leur -  ajouter l'écart entre ces 
deux valeurs; 



SCHEDULE--(Concluded) 

of facilities and the current value of 
cxisting maintenance and operating costs 
of facilities; . 

when thecurrent value of new main-
tenance and ope.rating costs of facilities 
is less than the current value of exis.ting 
maintenance and operating .costs of fa-
cilities, the adjusted costs of new railway 
facilities is the amount, if any, remain-
ing after the différence between the 
current value of .new maintenance and 
_operating costs of facilities and the .  
current value of existing maintenance 
and operating costs of .  facilities is  de-
ductcd frorn the costs - of new railway 
facilities; .  and 

when the current value o! ne' main-
tenance and operating costs of fe,cilitieS 
equals the current value of existing 
maintenance and opera.ting costs of fa: 
cilities, the adjusted costs of new rail-
way facilities shah l be the amount of the 
costs- of new railway facilities. 

ANNEXE— (Fin) 

b) lorsque la valeur courante des nou-
veaux frais d'entretien et d'exploitation 
est inférieure à la valeur courante des 
frais d'entretien et d'exploitation des 
inStallations existantes, la pondération 
des frais afférents aux nouvelles instal-
lations ferroviaires consiste à en déduire 
l'écart entre ces deux valeurs, le • résul-
tat de cette opération pouvr , nt éventuel-
lement être nid; et 
c) .  lorsque la valeur. courante des nou-
veaux fiais d'entretien et d'exploitation 

-. des installations est. égale à la valeur 
courante des frais d'entretien et d'ex-
ploitation des installations existantes, les 
frais afférents aux nouvelles installations 
ferroviaires sont considérés comme pon-
dérés. • - 

• 
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ANNEXE #6  



Programme de déplacement des lignes de chemins de fer  

CONTENU D'UNE DEMANDE D'AIDE FINANCIERE  

Ce document identifie les informations qui 

sont généralement considérées comme essentielles dans 

une demande d'aide financière en vue de l'établissement 

de plans d'aménagement urbain et de transport. Lors 

de l'élaboration de cette demande, des consultations 

devraient avoir lieu entre les paliers fédéral, 

provincial et municipal pour assurer un consensus. Le 

gouvernement provincial peut désirer faire ajouter 

des informations additionnelles. 

I. ZONES, GOUVERNEMENTS ET CHEMINS DE FER  

Cette partie porterait sur la zone d'étude des 

transports, la province, les municipalités situées 

dans cette zone, les zones urbaines, les chemins de 

fer et informations analogues. 

Exemples: - zone d'étude des transports 

province 

municipalités 

millage, subdivision et nom des 

compagnies ferroviaires intéressées 

etc. 

Il PROBLEMES A RESOUDRE  

Cette partie porterait sur les problèmes 

connexes aux lignes de chemins de fer en question et 

sur les contraintes qui s'exercent sur le développement 

de la collectivité. 



(suite partie II) 

Exemples: - dangers et attentes aux passages à 

niveau 

-pollution, bruit, vibrations ou autres 

désagréments 

entrave à l'expansion urbaine normale 

inefficacité du réseau de transport 

division des quartiers résidentiels 

difficulté d'accès des rivages ou 

autres sites naturels 

absence de nouveaux investissements 

dans les secteurs défavorisés 

etc. 

III AMELIORATIONS A APPORTER  

Cette partie porterait sur les améliorations que 

le processus de planification chercherait à développer 

et, le cas échéant, sur les investissements publics ou 

privés. Normalement les améliorations pôrteraient sur 

l'aménagement urbain, le transport ou une combinaison 

des deux. 

Exemples: - nouveaux logements ou restauration 

réduction des coûts et du temps de 

transport 

équipements récréatifs communautaires 

ou institutionnels 

suppressions de passages à niveau 

commerces ou bureaux 

lignes ou réseaux de transport rapide 

places publiques, mail pour piétons ou 

espaces verts 

rationalisation des lignes de chemins 

de fer 

opportunités industrielles et possibilités 

d'emploi 

etc. 



IV ELABORATION DES PLANS 

Cette 'partie porterait sur les grandes lignes 

du processus de planification proposé et sur le rôle 

des divers participants. 

Exemples: approche générale 

utilisation d'experts-conseils 

- études particulières 

calendrier 

participation du public 

honoraires professionels et barèmes 

de traitement 

partage des frais 

coûts d'établissement des plans 

estimation préliminaire des frais de 

déplacement 

- structure de gestion 

etc. 

LEGALISATION 

L'intéressé devra confirmer de façon légale 

son intention de procéder à l'établissement des plans 

et son engagement à partager les frais. 

Commission Canadienne des transports 
Ministère des Transports 
Ministère d'Etat aux Affaires urbaines 

le 18 novembre 1974 



Plan d'aménagement urbain (1) 

La zone d'intervention comprend l'espace nécessaire ê l'in-

fraatructure ferroviaire ainsi que les territoires qui lui sont immédia-

tement limitrophss lipar opposition ê la zona d'influence qui4ald 

crire le projet dans la contexte du développement da 1"ansemble da la 

A) Description da la situation existante da la zona 

Localisation sur un plan ê grands échelle da la zone concernée. 
par rapport au milieu urbain. 

- Occupation du sol 

.relevé da l'utilisation du sol 

% d'affectation salon chacune des fonctions urbaines: indus-
trielle, commerciale, résidentielle, récréative 

identification des industries dépendantes ou "consommstricee 
da l'infrastructure ferroviaire. 

- Qualité de l'environnement 

relevé de l'état des bâtiments: "bon", "moyen", "mauvais" 

relevé da l'étendue da la pollution de l'air, par le bruit, 
pollution du coure d'eau en bordure s'il y a lieu 

- relevé des conflits rail/route/Circulation fluviale s  

- Contraintes naturelles du sol 

contraintes topographiques 

(1) Suite ê l'analyse par le ministre des Transports da ce qu'un plan 
da transport devrait comprendra, il sera posaibla da fusionner en 
un seul document les informations nàossaairea au doasier pour oh3- 
que municipalité, 



dàpdts meublas-stabilité. 

- Potentiels da la zone 

caractéristiques bio-physiquss: nappe d'eau â mettre en valeur,. 
topographie intéressante, etc. 

infrastructures existantes ainsi qu'un aperçu da leur qualité; 
zone favorisant la naissance da petites entreprises? 

- caractéristiques socio-économiques 

population affectée et ventilation salon la structura d'ag% 
la revenu moyen, etc. 

B) Détermination des rands ob actifs d'aménage?Rent pourl'ensemble d 
le zona d'influence  

Cette étape vise ê déterminer les grandes.pOlitiques ut pro-

grammes da la municipalité en matière da développement urbain. Cette 

étape constitua ni plus ni moins /a "toile da fond" sur laquelle viendre 

s'inscrire le concept de avaloppement proposé pour le zona d'interven -- 

tione 

La municipalité devra tendre â préciser sas objectifs quant 

la problématique du centre-ville 

l'intégration des fonctions urbaines eu tissu urbain et principalement 
pour les fonctions résidentielles et récréatives ' 

eux politiques de transport ràgional et urbain (transport en commun et 
par automobile) an relation avec las fonctions urbaines et principale-
ment celles résidentielles et commerciales 

le politiqua concernant les nouveaux sectoure résidantials 

aux ecurces da revenu nécessaires pour le ville par zona., 



C) Elaboration du concept d'organisation da i ' espaca pour la zona d ' in-
tervantion  

Le concept retenu devra avoir été confronté aux grands objac, 

tifs d'aménagement da la municipalité. Les concepts d ' organisation da .  

l'espace qui auront été rejetés au cours de l ' étude devront dtrs bribve. 

ment eaquivaàs ainai qua les raisons da leur rejet. 

Lu concept devra montrer 

l ' intégration da la zone aux randee orientations du développement d* 
l'agglomération 

la vocation principale da la zone et les grands principes de son or.. 
ganiaation 

affectation des sols 

% d'occupation des fonctions urbaines proposées 

l'habitation 	groupement salon la densité 
- aperçu volumétrique 

las commerces et induatrius 

les institutions 

lea espaces récréatifs et cheminements piétonniers 

les espaces résiduels 

rdaeau routier 

organisation et hiérarchisation du réseau routier en fonction 
des besoins d'accessibilité au centre-ville et du réseau local 

lsa services d ' utilitée publiques. 

1 	-- un projet de réglementation da zonage, da construction et de ' lotisse- 

ment.. . 
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Modalités de mise ,on oeuvre  

Cette étape visa â déterminer las modalitée da gestion, lee 

coûts da réalisation et le partage des responsabilités entre les diffé-

rents niveaux de gouvernement. A cette fin, le concept d'organisation 

da l'espace devra être précisé par secteur da la zone d'intervention. 

Pour chacun dàs secteurs, on devra retrouver l'affectation du sol parmi- ,  

se, les fonctions à relocaliser, un échéancier de réalisation ainsi qui 

une approximation dse coûte de réalieation. De fsgon partiouliàre, on 

devra indiquer per .secteurs 

pour la fonction résidentielle 

nombre de logements pouvant etre construits 

identification da la typologie de a logemente et - dee utiliaateues 

ventilation du nombre de logeaient par tranche de 5 ans-n- 

logements nouveaux 
logements restaurée 

- pour la fonction récréative 

échéancier d'acquisition et da réalisation des eepaces Verte et 
des parce 

programmation des équipements. 

Selon les modalités de gestion qui seront retenues, on devra-- 

indiquer un échéancier da réalisation pour l'acquisition des terrains 

(superficie impliquée) et la relocalisation des fonctions incompatibles-

Il serait également nécessaire qua la municipalité indique 193 programmes 

fédéraux-provinciaux qu'elle entend utiliser pour réalieer l'opération.. 



LE PLAN DE TRANSPORT 

. Le présent guide à la préparation d'un plan de transport* ne concerne que les 
renseignements indispensables au gouvernement fédéral. 

Il suppose que le demandeur a préparé une analyse détaillée de la situation 
actuelle, a considéré différents problèmes et différentes circonstances, a évalué un 
certain nombre de projets de déplacements/déviations et choisi la solution la meilleure 
dans le domaine du transport; d'accord avec les objectifs convenus. Le plan de transpor 
doit spécialement viser à utiliser et à mettre en vigueur cette solution. 

Essentiellement, les renseignements contenus dans le plan devraient démontrer.  

• - que le projet d'utilisation et de mise en vigueur est conforme aux politiques 
du gouvernement fédéral en matière de transport et aux responsabilités du 
ministère des Transports au sujet du mouvement des passagers et des marchandise 

t= 
qu'il est économiquement et . techniquement possible et nécessaire d'effectuer 
les déplacements ou les déviations des chemins de fer pour atteindre les objec-
tifs du plan général; 

que le plan de transport et le plan d'aménagement urbain sont convenablement 
intégrés; 

que si des demandes de fonds sont adressées au gouvernement fédéral pour des 
améliorations dans le domaine du transport, c'est que*de telles améliorations 
sont Vraiment nécessaires. 

Le plan de transport devrait .comprendre les six parties suivantes: 

Analyse de la situation. 

Projetà et objectifs déterminés d'aménagement. 

Mesures et calendrier déterminés de mise en oeuvre. 

Evaluation et justification. 

Coûts et financement. 

Engagements et ententes en perspective. 

* A l'article 2 de la. Loi.sur le déplacement des lignes et sur les .croisements de,chemir 
de fer . 1 1 expression "plan de transport" désigne un plan en vue de la surveillance des 
transports dans une zone délimitée proposant, à une date déterminée, le tracé de 
toutes ruas, voies, publiques, ponts, lignes de chemin de fer, croisements da chemin 
de fer, à niveau ou étagés, itinéraires d'autobus, lignes de .transports rapides, gareE 

-de chemin de fer, terminus d'autobus, stations de transports rapides et quais et 
aéroports dans cette zone délimitée." 



ces parties sont d 	ci après. 

1- 	ANALYSE  DE  LA SITUATION 

Dans cette partie, décrire les situations du transport, actuelles et proposées, 
e t le besoin de passer de l'une à l'autre. • 

Renseinements nécessaires 

Schéma général, actuel et proposé, du transport (y compris les dessins). 

Modèle général de transport dans la région ;  montrant toutes les fonctions 
et les opérations nouvelles ou retenues. 

Exposé concernant les rapports de ce qui précède avec les buts généraux et 
le nouveau plan d'aménagement urbain. 

Exposé détaillé dés changements nécessaires et des rapports entré les nou-
veaux systèmes de transport et la demande à mesure que le temps s'écoule_ 

PROJETS ET OBJECTIFS DTERMINES D'AIANAGEMENT  

Dans cette Partie, spécifier les projets de transport convenus dans la zone 
faisant l'objet d'une étude de transport et établir le rapport entre ces projets ainsi 
que les besoins et objectifs décrits dans la Partie I. 

- Renseignements nécessaires 

1) Un plan, un profil et Un livre de renvoi conformes à la définition qu'en 
donne la Loi sur les chemins de fer. Le dessin relatif.à ce plan doit 
montrer le détail 

a) des gares de triage. 
13) des nouveaux immeubles de chemin de fer. 

de la déviation du trafic. 
des croisements de fils et de tuyaux. 

2) Un plan général de chaque nouveau croisement de voie ferrée et de route. 

3) Un plan général de chaque nouveau pont et/ou de chaque nouvel ouvrage. 

4) Un plan général des signaux. 

5) Nouveau système de transport urbain. 

6) Autres changements dans l'infrastructure générale des transports. 



MESURES ET CALF•DRIER DETERMLNES DE MISE EN OEUVRE -__ 

Dans cette Partie, indiquer les mesures parli(uliiires à prendre, qui: devront- 
. les prendre et quand. Les; projets déterminés d'aménagement décrits dans la Partie IL 
devront se rapporter aux activités suivantes: 

Renseignements nécessaires  

Acquisition de terrains et/ou expropriations. 

Acquisition de biens d'équipement. 

Construction ou modification de nouvelles voies ferrées et projets 
connexes mentionnés dans la Partie II ci-dessus. 

Modification de rues et de réseaux routiers. 

Démantèlement et récupération du vieux réseau. 

Introduction de nouveaux services dé transport. 

7) Déplacement des industries desservies par les chemins de fer. 

IV. 	EVALUATION ET JUSTIFICATION 

Dans cette Partie, évaluer les effets positifs et les effets négatifs que 
les projets déterminés de transport et d'aménagement urbain produiraient sur la zone 
faisant l'objet d'une étude sur le transport et les comparer à la situation qui se 
développerait si le déplacement ne se produisait pas. 

Renseignements nécessaires 

Effets sur le mouvement local des gens et des marchandises, 

Effets sur le transport régional et national. 

Effets sur les industries connexes. 

V. 	geITS ET FINANCEMENT  • 

Dans cette Partie., obtenir une vue générale des implication financières 
du plan de transport. 



Renseignements nécessaires  , 

Valeur des terrains pour les nouvelles installations. 

Valeur des terrains évacués. 

Investissement de capitaux dans les opérations générales de transport 
présentes et futures., 

Frais d'exploitation et d'entretien du service actuel et du service de 
remplacement. 

Calendrier des différents frais. 

Identification des programmes du gonvernement fédéral impliqués dans les 
améliorations des moyens d, transport autres que les chemins de fer . . 

• 7) Aides en provenance des Parties II et III de la Loi sur le déplacement des 
lignes et sur les .croisements de chemins de fer. 

Participation et investissements de l'entreprise privée. 

Méthodes de financement et moments de financement. 

VI. 	ENGAGEMENTS ET ENTENTES EN PERSPECTIVE  

Si des plans doivent être mis en oeuvre, le détail des ententes et des 
engagements administratifs et autres entre les gouvernements fera l'objet d'un 
accord formel. Les ententes en perspective seront décrites dans le plan de 
transport. 
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